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( N° 222 ) 

Chambre des Représentants. 

~EA~CE DU 24 AVRIL '1912. 

Proposition de loi réglant d'une manière générale les assurances sociales 
contre la maladie, l'invalidité et la vieillesse. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

Conditions générales. 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de déposer a pour but de 
régler d'une manière ginéralc les assurances sociales contre la maladie, 
l'invalidité et la vieillesse. Deux courants d'idées diamétralement opposées 
ont influencé les diverses législalions en celte matière (1). 

Tandis qu'aux États-Unis d'Amérique les associations ouvrières consi­ 
dèrent toute ingérence de l'lt1at ou des chefs d'unlustrie comme portant 
atteinte à la dignité el a la liberté du travailleur, et estiment que les assu­ 
rances sociales soul la compétence exclusive des assurés, une autre école a 
pour principe que l'Élal doit aux travailleurs l'assurance .gratuite, sans 
aucune contribution de leur part, contre tous les risques du travail et de 
la vie. 

Cc sont là deux théories extrêmes; nous n'en ferons pas ici la critique 
complète en ce moment; qu'il nous sullise de dire que le système appelé de 
la dette sociale réunit ù lui seul, et au maximum de leurs effets, tous les 
iucouvénients reprochés à tous les systèmes d'iutcrvention; il met les 

(1) Nous avons été à même, dans celle partie générale, de faire usage des bonnes 
feuilles d'un travail qui parait dans le Jlouvemenl social, de Reims, sous la signature de 
M. E. Ver Hees. 
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ouvriers atteints à la merci de l'État, il supprime. toute initiative, toute 
liberté d'association dans le domaine de l'assurance, il exige une lourde 
administration officielle, pousse à la surenchère, à la simulation et soulève 
des problèmes fiscaux sans issue. Si nous avons esquissé rapidement ces 
deux théories, ce n'est que pour constater que notre législation sociale s'est 
inspirée d'une thèse qui lient le juste milieu entre elles, tenant compte ainsi 
de l'ambiance et de l'état actuel de la civilisation. 

Loin de nous la pensée de croire que tout a été fait en celte matière 
et que nous n'avons plus qu'à attendre les résultats d'une législation à peine 
ébauchée. 

Nous estimons au contraire que le moment est venu de faire un pas en 
avant et de réunir sous une seule proposition toutes les améliorations que 
nous désirons voir apporter au régime de nos assurances sociales. 

Nous n'ignorons pas qu'en celle matière nous aurons à combattre des 
idées préconçues, ce qu'on pourrait appeler des idées pétrifiées, ou des 
associations d'idées tellement inséparables qu'on ne conçoit pas l'une sans 
l'autre. 

C'est ainsi qu'il existe un malentendu sur Ic sens et la portée du mot 
« obligation ». Pour beaucoup il s'agit là d'un principe; pour d'autres, 
d'une modalité, d'un expédient, d'un pis aller. On associe souvent ce concept 
avec l'idée d'une tutelle gouvernementale, « étatiste», bureaucratique et en 
même temps patronale, sur les intéressés, et avec l'idée, toute différente, de 
la contribution obligée des industriels. Malgré Ic précédent, assez généralisé 
dans les pays civilisés, de l'autonomie administrative des pouvoirs locaux, 
mème lorsque ceux-ci sont subsidiés par les Gouvernements, l'on voit que 
très souvent, au. contraire, le concept de l'intervention des patrons el de 
l'État, par voie de contributions ou de subsides dans les assurances sociales, 
parait inséparable d'une participation directe, allant bien au· delà de mesures 
de garantie ou de contrôle, à l'administration même de ces assurances, aux 
lieu et place de tout ou partie des intéressés. Ceux-ci sont ainsi privés d'une 
part de leur indépendance, de leur liberté d'association, débarrassés de la 
responsabilité la plus éducative, mais, par contre, placés en conflit perpétuel 
avec les bienfaiteurs qui veulent faire leurs affaires à leur place ou qu'on 
prétend y contraindre. 

Ce concept étatiste, bureaucratique, paternaliste de l'obligation est une 
des principales causes de l'hostilité contre l'obligation elle-même; celte 
hostilité peut s'atténuer et même disparaître, moyennant certaines précau­ 
rions et garnnties, si on réduit l'obligation à n'être qu'une intervention 
subsidiaire de l'Jttal et des patrons à l'égard des imprévoyants. Ilien des gens 
~11i n'admettent pas que l'on meue toute la classe ouvrière d'une nation sous 
conseil judiciaire, sont tout disposés à admettre la mise sous tutelle des inca­ 
pables et des prodigues, mais de ceux-ci seulement. 

li s'est produit. depuis vingt ans un incontestable courant populaire en 
laveur des assurances sociales clans la plupart des pay(qui nous entourent, 
et chez nous, nous n'avons pas été !es derniers à nous en préoccuper. Mais 
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aux yeux de bien des observateurs pourtant très estimés ce mouvement 
a paru se spécialiser vers la recherche des pensions ouvrières, considérée 
comme la cause essentielle el comme Ic véritable but des revendications 
sociales. 
eest là une double el funeste erreur : erreur théorique d'abord, erreur 

d'ohservutiou ensuite. Il n'est pas vrai, en premier lieu, que les pensions de 
\ ieillesse $OÏP11t l'œuvre principale à réaliser dans le domaine des assurances 
sociales, cc n'est surtout pas la première. Il y a en Belgi{fUe 450,000 per­ 
sonnes i1µ:ées de plus de 65 ans contre 7,000,000 qui n'ont pas atteint cel 
ùgP et dont la ~rancie partie ne l'atteindront pas. 

Il est évident, d'ailleurs, que les besoins 'des vieillards, qui ne travaillent 
plus ou plus guère, sont plus faibles que ceux des hommes dans la force de 
l'àzc ; il Pst évident aussi que les vieillards n'ont généralement plus de 
charges de famille. Pour l'ouvrier, au contraire, qui a femme et enfants, 
c'est-à-dire pour Ia grande majorité, les risques immédiats sont ceux du 
chômage, de la maladie, des accidents, de l'invalidité, de la mort prématurée 
qui laisse une veuve et des rejetons sans ressources. Il est certain qu'il faut. 
aller au plus pressé et secourir d'abord ers infortunes bien plus poignantes 
et plus nombreuses, Enfin, il n'est guère douteux depuis longtemps pour les 
spécialistes, que, ù part Ic chômage qui ressortit. aux unions professionnelles, 
c'est l'assurauce contre la maladie qui doit être la base d'une organis«lion 
rationnelle des assurances sociales. 

Corn nu-nt SP Iait-il dolle que l'on paraisse réclamer en premier lic11 et i1 

grë111ds cris IPs pensions de vieillesse avant 10111 autre assurance P E1 corn­ 
meut se foit-il que la plupart aient légiféré avant tout pour donner aux 
ouvriers les (H'11sio11s les pins gro~scs et le plus tôt possible? 
011 a qualilié ce mo1nP1nc11L en Iavcur des pensions d'erreur du sentiment 

populaire, cl il y a hi1·11 en effet quelque chose de cria. 
Jl:1is il y n surtout P1Trur d'interprèrntion du sentiment populaire. 
Qu'est-ce que I'ouvrinr entend par la pension? Est-cc mw allocation i1 

u11 :îge déterminé qu'il n'espère guère atteindre, dont il ne conçoit pets 
nu-me Lien ne1temc111 l:i distance et auquel il n'aura bien souvent pas 
besoin d'être aid(~? 

~on! Ce que l'ouvrier comprend quand il parle de pension, c'est une aide 
au mo111P11I où il e11 a besoin, fùt-re demain. C'est lil cc qu'il veut, ri il a 
raison. "ais Pn ~énéral on entend par pension une allocation ù un â~c fixe 
et déterminé. De l;'1, le malentendu. On cherche i1 le corriger en abaissant 
l'é\ge; mais ce système a le double inconvénient de pensionner une foule de 
pnrsonucs relativement aisées cl valides, cl de doubler à chaque palier les 
Irais et les appétits. On en arrive ainsi à chercher, suivant l'heureuse 
expression de .\1. Paul Honcour, à individualiser la retraite, c'est-il-dire à lrl 
donner il ceux qui c·11 ont réellement hesoiu, quel que soit leur ùge. C'est là 
prfri~émcnl Ct\ qu'il faut faire; c'est là cc qui correspond effectivement au 
\1;1·i1.ihlP ~cnl i111P11t popnhiire; mais c'est aussi renoncer ù la rel raite sché­ 
mutique et il priori, pour organiser au contraire l'assurance contre la maladie 
et l'invalidité. 
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Dans ce mouvement, la Belgique a pris une position il part par son 
organisation de la prévoyance libre el subsidiée; elle s'est servie avec succès 
de ce mouvement pour le canaliser <•t 1>011r en faire la hase de l'orxauis.uion 
plus urgente et plus essentielle de l'assurance coutre la maladie et l'invali­ 
dité, à t,!1 point que si elle a participé ft l'erreur et à ses Iàcheuses modalités, 
nous avons eu cet heureux résultat ile voir les mutualités contre la maladie 
et les caisses de réassurance conti·,~ I'invalidilè se multiplier dans des 
proportions très consirlérnhles. La question est donc <11! savoir ce qu'il y a à 
faire législativement pour donner it ces institutions leur effet Ic plus utile et 
le plus complet. 

Un spécialiste hollandais, ~t. van Hyckevorscl, écrit il cc sujet: 
« Si au point de nm théorique l'assurance-vieillesse peut être considérée 

comme une partie de Fassurance-invalidité pratiquement Ic lien entre les 
deux est foi hie; l'nssurance-invalidité, <·xi~c e11 premier lieu u11 bon con­ 
trole sur Jes invalides, randis qtw l'assurance vieillesse peut se passer d'un tel 
contrôle; or, il n'y pas de meilleur controle que celui des intéressés sur place. 
!\lais la mutualité locale d'assurance contre la maladie est trop faible pour 
porter ce risque, aussi la fé1lér,1tion ile ces mutualités est la plus apte pour 
y pourvoir, moyennant de mettre ù la rhar~e de la mutualité locale une 
petite part de l'indemnité afin de l'intéresser all contrôle qui lui est confié. 

Économie de la proposition. 

Ainsi que nous l'avons dit, noire proposition :i pour hut de régler d'une 
manière ~énérale les assurances sociales coutre la maladie, l'invalidité et la ,., 
vieillesse, en donnant à d,ar'.1111 rl1• ces trois risques qui Ir.ippent hi classe 
laborieuse l'importance qu'il a Pil réalité. C'(•sl ainsi que la question des 
pensions ouvrières: qui aujourd'hui est :,u premier plan, n'est résolue, 
après l'expérience failt! en Bel!5iq111~ Pl ,·, l'dra11gc1\ que subsidiairement à 
l'organisatiou de l'assurance contre la mal.uli« 1•1 l'invalidité. 

En élahornnt noire proposi: ion, nous a vous tenu compte des fa ils acquis 
à l'étranger et rh-s indications des lois a111-dais1~ et suisse, des projets hollan­ 
dais, de l'expérience al11•111,11Hle cl d'-! la loi fr:t11<;>aisc de 1905 sur l'assis­ 
tance médicale, mais en adaptant ces douuées aux situations de fait existant 
en Ilelfdquc. 
~otre proposition laisse intactes lts situations trausitoircs créées par notre 

léMislation fragmcnlair,'. sui· les pensions de vieilless« notnmmeut ; elle ne 
supprime ,wc111H! lui exist.mte se rapportant ,111x assurances sociales quelles 
qu'elles soient, mais elle en élargi! le champ et développe de Loule manière 
les institutions existantes. 

Nous nous s0111m,~s donc inspirés de•:-; travaux lé~islatif.._ de notre pays et 
des pays voisins, el surtout de l'cxp(\rie11ce des mutualités libres: c'est ainsi 
que le service médical ()SI prévu comm« cou.litinn pri11cipale de l'assurance 
el comme garant i1~ co111 l'l' l1~s chilr!,e::i enorm es de la simulation, favorisée trop 
souvent par la camaraderie <l'a telier, 
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Sans service médical sérieusement organisé, pas d'assurances sociales 
solidement élahlies el sûrement contrôlées; c'est notre point de départ et la 
base de tout notre système. 

Il est évident aussi qu'un système complet d'assurances sociales doit être 
élaboré en vue d'en fai1·1• jouir tous ceux qui y ont ln plus grand intérêt. 
:\lalheureuscrucnt à ce point de vue, les ouvriers à qui Ic bienfait d'une 
assurance à tous les degrés est surtout nécessaire n'ont pas suffisamment 
compris les avantages qu'ils pouvaient en tirer. Un grand nombre parmi 
eux sont assurés contre la maladie, u11 nombre trop restreint a pris son 
recours à la réassurance, ainsi qu\1 la caisse de retraite. Le mouvement 
d'extension gagne cependant du l1'11·ai1L mais souvent ce sont les pins 
malheureux qui restent réfractaires à toute idée de prévoyance. Cependant 
ailleurs on constate que les régions rurales ù faibles salaires des Flandres, 
de la Campine et de l'Ardenu« ont donné une très forte proportion d'affiliés 
ù la Caisse de retraite. 

Le moment semble donc venu d'exigt>r un effort de plus cl de décréter 
l'obligation de l'assurance pour la plus grande partie du monde des travail­ 
leurs, non pas dans le sous que nous avons combattu plus haut, mais avec 
la liberté de l'organe d'assurance. 

Notre proposition s'adresse donc à tous les salariés, ouvriers c•t employés 
des deux sexes qui ne gagnent pas 2,.1.00 francs par an (art. 1er). 

Moyennant certaines conditions, IPs ouvriers indépendants peuvent 
demander le bénéfice de la loi, s'ils prouvent qu'ils ne gngncnt pas Ia même 
somme. Nous avons vu plus haut comment nous comprenions le mot 
« obligation ». Si 011 laisse chaque intéressé libre duns le choix de sou 
organe d'assurance, nous estimons que celle modalité n'est pas de nature 
à effrayer ceux qui, comme nous, out jusqu'à présent prôné la liberté 
absolue. 

Notre système comprend une triple nssuranee : d'abord, l'assurance contre 
la maladie, réalisée directement par les sociétés 111·imaires ou lorales de 
mutualité (art. 2). 

Vient ensuite l'assurance contre l'invalidité: réalisée, il l'intervention des 
mêmes sociétés, par !(1S caisses fédérales ( dites improprement de réassu­ 
rance) auxquelles elles seront affiliées il CP-l effet (ml. :-n. 

Enfin l'assurance contre la vieillesse, réalisé« ù l'intervention des mutua­ 
lités de retraite et de leurs ïédénuions, par la Caisse générale de retraite 
sous la garantie de l'État ( art. /4-). 

Comme on le voit, la cheville de tout le système, c'est la mutualité 
libre. 

Il fout cependant prévoir le cas où des personnes qui tombent sous 
l'application de la loi ne peuvent ou ne veulent s'enrôler dans 1111e mutua­ 
lité libre : à défaut de mutualitr' libre) nous créons les conseils régionaux 
des institutions de prévovauce (art. 6 ). Leur rôle est très important, car 
outre qu'ils servent d'organe d'assurances pour lt•s non-mutualistes, ils sont 
appelés à servir d'intermédiaires vis-à-vis dr-s patrons entre ceux-ci ri les 
mutualités; ils assureront un partie Ir. contró!« de l'nhligutinn ; r.t, dr plus, 
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ils peuvent assumer la charge du service médical aux lieu et place des 
mutualités, à la suite d'une entente avec celles-ci. 

Si la compétence des Conseils régionaux est si développée, il ne s'ensuit 
pas qu'ils soient un organisme hureaucratique dans le sens administratif du 
mot, ils ne constituent pas non plus une institution d'Etat, en ce sens que 
le Gouvernement en nomme les administrateurs. Divers organismes con­ 
courent à ces nominations, chacun c11 proportion des intérêts qu'il a à 
défendre. C'est ainsi que la moitié des membres sera élue par les mutualités 
du ressort et que l'autre moitié sen, désignée, par paris égales, par les 
patrons domiciliés dans le ressort, prir les médecins et pharmaciens, par le 
Gouvernement et par la Députation permanente du Conseil provincial 
(art. 6, § 2). 

Nous croyons ainsi donner ~ chacun, par le choix de ses mandataires, la 
part légitime à laquelle il a droit au sein du Conseil. Celle disposition est 
également de nature ~ éviter de regrettables conflits, par exemple enjre 
mutualités et médecins. 

Au-dessus des Conseils régionaux, nous avons prévu l'institution d'un 
Conseil supérieur des institutions de prévoyance, composé de membres de 
droit et de membres élus ( art. ~ ). 

Les membres de droit sont les membres de la Commission permanente 
des sociétés mutualistes, dont toutes les attributions actuelles sont main­ 
tenues. 

Les membres élus sont désignés par les mutualités. 
La désignation des membres élus, tant pour le Conseil supérieur que pour 

les Conseils régionaux, a lieu pour six ans, au système de la représentation 
proportionnelle fixé par la loi pour les rlcctions législatives. Toute mutua­ 
lité comptant au moins cinquante membres (il faut fixer un minimum pour 
avoir des mutualités d'une certaine importance) a droit à un délégué par 
cent membres ou fraction de cinquante membres au moins. 

Quand il s'agit des Conseils régionaux, ce sont les délégués de la région 
qui choisissent librement les huil délégués auxquels ils ont droit. 

S'il s'agit du Conseil supérieur, il y a lieu de donner à chaque province 
une représentation spéciale au sein du Conseil, et cela proportionnellement 
au nombre de ses habitants. Chaque province aurait droit à un délégué par 
300,000 habita uts ou fraction de 200,000; dans l'étal actuel de la popu­ 
lation, il y aurait deux cent cinquante délégués, ainsi qu'il résulte du tableau 
ci-dessous, tiré du recensement général de la population en -191 O. 

Anvers. 968,6 7 i habitants, 3 délégués. 
Brabant 1,460,677 id. ä id. 
Flandre occidentale 87 4,t 3n id. 3 id. 
Flandre orientale . 1,120,33~ id. 4 id. 
Hainaut 1,232)867 id. 4 id. 
Liége . 888,341 id. 3 id. 
Limbourg . . . 27 J,G91 id. ,f id. 
Luxembourg 231,21t> id. 1 id. 
Namur. 362 846 id. 1 id. ' 
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Nous avons aussi prévu la désignation de membres suppléants qui au 
besoin pourraient prendre part au vole en l'absence du titulaire qu'ils 
représen Lent. 

Le Conseil supérieur de la mutualité a dans sa compétence tout ce qui 
intéresse les assurances sociales; il peut être consulté par le Gouvernement 
sur les modifications à apporter à la législation existante on sur la portée 
des arrêtés royaux prévus par la présente proposition, ou à élaborer dans la 
suite. 

.Mais le rôle principal des Conseils régionaux consiste à tenir lieu d'organe 
de l'assurance pour tous les salariés qui tombent sous l'application de la 
proposition de loi et qui ne sont affiliés ù aucune mutualité. Nous avons vu 
que l'organe principal de l'assurance aux trois degrés, c'est la mutualité, 
mais si par insouciance ou méfiance ou pour des motifs de convenance per­ 
sonnelle ou pour tout autre motif, des intéressés n'entraient pas dans le 
cadre de la mutualité, le Conseil régional doit organiser pour eux le service 
d'assurance; il pourra aussi s'entendre avec une mutualité agréée pour 
mettre en subsistance ou en surveillance ceux que nous pourrions appeler 
réfractaires à la mutualité. En ce cas, il devra toujours tenir compte des 
préférences tant de l'assuré que des diverses associations. Composé pour 
moitié de mutualistes, il ne cherchera pas ù supplanter la mutualité libre, 
mais, au contraire, il s'efforcera d'y faire entrer tous les éléments suscep­ 
tibles d'y être admis. 

Il est évident qu'en tant qu'organe de l'assurance il constituera une 
individualité juridique séparée qui jouira de tous les droits des sociétés 
mutualistes reconnues. 

Il accordera à ses affiliés les mêmes avantages que les mutualités dans 
la mesure où les ressources le permettent. Il est certain évidemment 
que les ouvriers auront intérêt à se grouper librement dans les associations 
gérées et contrôlées par eux-mêmes. 

Le Gouvernement peut encore le charger d'autres missions relatives à 
l'hygiène et à la prévoyance sociales, par exemple eu vue de la prévention des 
maladies. 

Nous avons vu que Ic service médical est considéré comme base indis­ 
pensable des assurances sociales : à ce point de vue, Ic Conseil régional 
peul s'entendre avec les mutualités de son ressort pour organiser les services 
médicaux, pharmaceutiques el de sanatorium. Cette mesure peut être très 
utile pour assurer un contrôle sérieux des affiliés malades et peul rendre des 
services éminents non seulement aux petites mutualités rurales qui ont 
parfois beaucoup de peines à organiser leur service médical, mais aussi aux 
puissantes mutualités urbaines qui désirent organiser cc service en commun. 
Comme les médecins et pharmacieus sont représentés dans les Conseils par 
des délégués de leur choix, leurs intérêts légitimes ne seront pas méconnus. 
Il faut que l'homme de science qui a fait de lollgues el coûteuses études et 
qui consacre une vie de dévouement souvent p<'nible à sauver la vie et la 
force de travail soit respecté et rémunéré eu conséquence. 
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Dans le fonctionnement des lois d'assurance, sa mission doit surtout 
devenir celle de l'hygiéniste qui prévient les maladies. 

L'article 6 indique la manière dont sont couvertes les dépenses des 
Conseils régionaux, ainsi que les ressources dont ils disposent. 

Des mesures sont prises égnlcment pour éviter certains abus qui pour­ 
raient naître, notamment au rlétriment de la liberté d'opinion des sociétés; 
les lois récentes ,r Andell~rrc et d•• Suisse consacrent celle-ci en même 

'-· 
temps qu'elles sauvegardent celle des sociétaires. L'âge d'admissibilité des 
membres ne peul être une cause d'exclusion des subsides des pouvoirs 
locaux : ceux-ci ne peuvent rendre à rendre le contrôle négligent, ce 
qui est la conséquence il craindre des subsides calculés en proportion des 
dépenses. 

Depuis longtemps on réclame la création de sanatoria destinés à isoler et 
à abriter les tuberculeux notamment. 

Un système d'assurances sociales pour être complet ne pouvait ne pas en 
prévoir l'institution. Les services rendus par les sanatoria ne sont· plus mis 
en doute aujourd'hui; en cette matière, l'l~tat a des devoirs spéciaux. C'est 
pour ce motif que nous prévoyons dans notre proposition des subsides extra­ 
ordinaires pour leur création et un subside annuel pour couvrir les frais de 
traltcment des assurés dans li's sanatoria. L'Angleterre nous montre Ia voie 
à cet égard: l'füat va consacrer 37 millions et. demi à leur établissement et 
un million el demi par an est prélevé en vue de leur entretien sur les 
recettes de l'assurance. 

On s'est plaint des limites légales mises au placement des fonds des 
mutualités et fédéral ions: nous avons cru utile d'étendre les dispositions trop 
restrictives de ia loi de 118~M, 10111 en agissant avec une extrême prudence, 
comme on pourra s'en convaincre c11 lisant l'article 13. 

Assurance contre la maladie 

L'article ·I 4 donne toutes les conditions exigées pour l'agréation des 
sociétés mutualistes primaires qui assurent leurs membres contre Ia 
maladie. 

En tête nous inscrivons le service médical el pharmaceutique, parce que 
nous ne pourrions concevoir une assurance sérieusement organisée si elle 
n'inscrivait cc service primordial :',i sa base. L'indemnité journalière doit 
être de 1 franc en règle gé11éralc au moins, et nous prévoyons une indem­ 
nilé de 30 francs pour le~ fr-mmes en couches. Le contrôle des malades doit 
ètre sérieusement org;,rnisé, et, de plus, nous exigeons, comme la loi anglaise, 
un cautionnement afin de gan1111ir l'exécution des engagements sociaux. 
Nous prévoyons ensuite l'affiliation à une caisse fédérale, dite de réassurance, 
et le concours de la sociölt; primaire, si fait·e se peut, aux charges de contrôle 
du Conseil gé1H•ral des institutions de prévoyance. Ensuite, pour éviter le 
boycottage des membres, nous interdisons l'exclusion des membres pour 
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motifs de conseience, rie politique, et nous prévoyons enfin des modes 
d'arbitrage sérieux en vue de prévenir les contestations judiciaires. 

Il est à remarquer que ces conditions qui seront statutairement 
exigées, ne dérogent en rien à la loi de 1894 sur les sociétés de secours 
mutuels. 

Les articles suivants prévoient le mode d'agréation et l'organisation du 
service d'assurance contre la maladie. Ce service est très important, car il 
faut s'assurer que tous les salariés qui tombent sous l'application de la loi 
soient réellement affiliés à une mutualité contre la maladie ; il faut ensuite 
garantir à ceux-ci Ic libre choix de l'organe d'assurance, et pour que celle 
;_!arantie soit réelle, il faut prendre des précautions suffisantes pour que le 
chef d'industrie ou son préposé ne sachent pas à quelle société un quelcon­ 
que des ouvriers ou employés est assuré. 

Il fout ensuite s'assurer quelle rst la somme que chaque patron doit verser 
obligutoirement pour l'assurance contra la maladie el que celle-ci a réelle­ 
ment été versée. 

Du moment qu'un ouvrier a fait le versement requis et dûment constaté 
à une mutualité de son choix, le patron ne peut de ce chef faire aucune 
retenue sur son salaire; il n'y est autorisé lJUC si l'ouvrier n'es! affilié à 
aucune société et, dans ce cas, il remet la retenue au Conseil régional dont 
nous avons parlé. 

Il semble c1ue jusqu'à présent bien des mutualités de maladie ne 
peuvent, sans recourir à des ressources extraordinaires, faire honneur à 
leurs obligations, à leurs engagements vis-;'t-Yis des membres. Si toutes éta­ 
blissaient leur bilan technique, on serait étonné tie l'insuffisance de leurs 
ressources en comparaison de leurs eugagernents. Aussi croyons-nous que, 
pour organiser sérieusement la lutte contre la maladie, il faul demander une 
cotisation suffisante aux membres; ce que l'ouvrier veut en cas de maladie, 
c'est une indemnité journalière qui ne soit pas trop restreinte. 

C'est pourquoi nous inscrivons claus !a loi que la cotisation obligatoire 
mise à charge de l'ouvrier sera de '1 franc par mois, ou ,12 francs par an. 

)lais étant donné tp1e des catégories nombreuses d'ouvriers n'ont qu'un 
salaire inférieur à fr. 2.~0 par jour, que Ic salaire des femmes est Pgalement 
rérluil, que les ouvriers âgés ne f{agncnt plus autant que les adultes, nous 
croyons pouvoir réduire ù 6 francs par au !a cotisation pour tonies ces enté- 
3ori(1S de salariés, mais dans ces cas l'iudcmuité journalière peul ètre ègnle­ 
ment réduite. 

D'autres catégorie::-. d,, salariés penvpnl ètre rlisponsés d1\ hule cosisation ; 
on en 11·011ve,·a la nomenclature ù l'article 18, mais alors cependant le 
service médical et pharmaceutique leur est assuré par l'intermédiaire du 
Conseil régional, à charge des contributions patronales et de celles de , <. 
l'Etat. 

Quant à la cotisation obligatoire des chefs d'industrie, elle constitue un 
forfait représentant la valeur du risque des maladies professionnelles dues 
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au milieu industriel. Elle est de :3 francs pa,· ouvrier. Cette cotisation est 
exigée même pour ceux qui sont dispensés, el celle obligation rentre par­ 
faitement dans Ic cadre tie la loi, puisque ceux-ci jouissent du service 
médical et pharmaceutique, et que la cotisation patronale est versée au 
Conseil régional qui a ce service clans ses attributions pour tous les non­ 
assurés d'abord et pour les affiliés à une mutualité qui a fait accord, à cet 
effet, avec le Conseil; comme nous l'avons vu plus haut. Jloyennanl certaines 
conditions, les fédérations peuvent se charger du service médical et toucher. 
par l'intermédiaire des Conseils régionaux, les cotisations patronales et les 
subsides de pouvoirs publics ( art. 21 ). 

Quant aux autres mutualités qui n'auraient Jlê.lS semblable accord, elles 
peuvent; moyennant certaines conditions, recevoir la cotisation patronale 
par l'intermédiaire du Conseil régional. 

Il est impossible, dans l'état de choses .aetucl, de concevoir l'organisation 
des assurances sociales sans une troisième intervention, celle de l'füat. 

Jusqu'à présent l'État ne donne rien aux caisses de maladie, sinon un 
trop modeste subside de premier établissement el pour travaux d'écriture. 
Dans notre proposition, nous demandons que l'ttat intervienne pour 3 francs 
par a11 et par ouvrier, y compris 1,~s dispensés. Cc subside est destiné à 
l'organisme qui assure Ic service médical et pharmaceutique. 

Ce subside peul ëtre insuffisant, notamment quand les malades habitent 
dans une région où les médecins sont trop éloignés d'eux; pour ces cas, nous 
prévoyons un subside eomplémeutaire qui peut atteindre le maximum de 
3 francs. C'est cc que la loi suisse appelle <1 indemnité tie montagne ». 

., * 

Comme on le voit, ce système repose avant tout sm· l'indépendance, le 
contrôle cl la responsabilité des affiliés eux-mêmes el de leurs sociétés com­ 
posées à leur choix el administrées par des élus des intéressés affranchis de 
toute tutelle inutile pour des prévoyants. L'expérience a démontré que les 
caisses patronales ou ofllcielles tendent ù la simulation de la part des assurés 
et à la pression de la part des industriels ou des fonctionnaires. Les ouvriers 
allemands, dans leurs congrès, se plaiguent en outre que les caisses de 
tabrique pratiquent une sélection au détriment des autres caisses. La loi 
anglaise de 1902, dite shop clubs act, œuvre du GouYerncmenL conserva­ 
teur d'alors, prenait d(jù coutre les cai-ses patronales des mesures éner­ 
giques que la loi d'assurance de l'an dernier a encore renforcées : il faut 
que les caisses soient ouvrières sel/ coHtrolling. La loi suisse a la même 
le11dn11cr. 

E11 cas d'insuffisance des ressources, les Conseils régionaux réduiront 
leurs allocutions, les mutualités, elles auront ù cœur de relever leurs coli­ 
sations. 



( ·I 1 ) 

Assurance contre l'invalidité. 

Dans cc titre, nous adoptons les mêmes principes que pour l'assurance 
contre la maladie : cc sont les fédérations qui organisent celte seconde assu­ 
rance, en réunissant en un groupement nn certain nombre de mutualités 
primairC's de leur région : l'assurance est obligatoire pour les mêmes calé­ 
gories d'ou vriers ; nous reprenons aussi le principe de l'intervention pécu­ 
n iaire de l'ouvrier, du chef d'industrie et de Illiat, en continuant à consi­ 
dérer comme Ic régime normal les associations librement choisies cl 
administrées par les assurés seuls sous lem· responsabilité. 

Quant i\ l'indemnité, elle sera de 1 franc par jour au moins, et cela pour 
tout le temps que dure la maladie ou l'invalidité prématurée. A l'àge de 
65 ans cependant, la rente-invalidité vient à cesser pour faire place à la 
rente-vieillesse ( art. 22). 

La cotisation obligatoire des ouvriers est de 6 francs par an; ici encore 
nous devons faire remarquer que pour édifier une œuvre sérieuse, l'indem­ 
nité, et par conséquent la cotisation, doit avoir une certaine importance. 

Mais nous retrouvons ici les mêmes catégories d'affiliés dispensés ou dont 
la cotisation est réduite. 

Le chef d'industrie paiera également une cotisation de 3 francs pour tous 
ses ouvriers. 

Cependant, comme la charge d'invalidité est relativement faible au début 
de l'application de l'assurance et ne croit que peu à peu, et pour ne pas 
exiger de l'industrie des charges trop lourdes, nous ne lui réclamons rien 
en ce moment : sa cotisation n'est que différée jusqu'au jour où elle n'aura 
plus à intervenir clans l'assurance contre la vieillesse, ainsi que nous l'expli­ 
querons plus bas. 1)11 arrêté royal devra intervenir pour fixer ù quel 
moment cl dans quelle mesure la cotisation patronale deviendra exigible. 

Celle-ci sera versée aux caisses fédérales avant organisé l'assurance contre 
. tl {. 

l'invalidité ou, ù leur défaut, aux Conseils régio1wux. 
L,État a également pour mission d'intervenir dans les frais occasionnés 

par l'assurance contre l'invalidité. Aux primes accordées dans Ic régime 
transitoire, nous préférons la subvention unique et égale pour tous les 
réassu rés. 

Nous ne croyons pas exagérer de demander !~ francs par an el par assuré, 
y compris les dis pensés, de façon à pouvoir IP11r assurer aussi Ic service cl 
Ic coutróle médical, I,~ traitement préventif el curatif de l'invalidité. 

Les cotisations patronales futures el les subventions de l'État seront 
versées aux Conseils régionaux ou aux caisses fédérales qui ont oraanisé la ~, u 

rcassursuec, moyennant des conditions ù déterminer par arrèté royal. 
Il est impossible, actuellement, d'établir Ic risque probable de l'invalidité, 

qui dépendra surtout du sérieux du contrôle, r-rmfié /JOll1' cela m,.c intéressés 
euai-meuic». Les résultats acquis par les premières années de foncriouuemcru 

li 
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d(• nos caisses dites de réassurance permettent cependant d'espérer que, sur 
les bases de proposition de loi, des réserves suffisantes pourront peu à peu se 
constituer. 

Assurance contre la vieillesse. 

C'l'st le troisième risque {1 assurer, mais dans une organisation complète 
d'assurances sociales il n'atteint que Ic dernier rang. 

Cette assurance est organisée, comme aujourd'hui, par des mutualités 
spéciales qui servent d'intermédiaires entre les affiliés el la Caisse générale 
de retraite. Nous ne croyons en rien devoir modifier celte situation. 

Ici. encore l'ouvrier a le libre choix de son organe d'assurance, avec les 
mêmes garanties que par l'assurance contre la maladie; la proposition 
apporte donc une modification ù l'interprétation donnée à la loi sur les pen­ 
sions des mineurs et en vertu de laquelle crux-ci n'auraient aucun choix ù 
cet égard, tandis que· toute latitude est laissée aux patrons charbonniers; 
mais si l'ouvrier ne recourt à aucune mutualité existante, c'est encore le 
Conseil régional des institutions de prévoyance ou la Caisse de prévoyance 
des mines qui lui sert d'organe d'assurance. Comme en matière de maladie, 
son affiliation sera constatée par une carte dont il a la gard<·, et tous les ver­ 
sements obligatoires y seront inscrits. Ce n'est que dans le cas de non-afll­ 
liation que Ic chef d'industrie pourra faire les retenues requises sur son 
salaire pour remettre les fonds au Conseil régional par voie d'achat de 
timbres. 

La cotisation obligatoire est de 6 francs par an. Cette somme est, en effet, 
suffisante pour se créer une pension de '1 franc par jour, si on commence Jes 
versements à l'ùge de 115 ans. Dans ce cas, les versements de 6 francs 
effectués de 1 ~ à 6fj ans par un ouvrier, augmentés des primes et subven­ 
tions actuelles versées par PJ~tar, assurent la pension de 3GO francs sans 
versement du chef d'industrie. 

En régime normal donc, nous ne devons rien demander au chef d'indus­ 
tric pour l'assurance contre la vieillesse de ses ouvriers. 

)lais pendant une période transitoire encore assez longue, nous exigeons 
une cotisation spéciale des chefs d'industrie pour tous leurs ouvriers nés 
avant ·l 871, c'est-à-dire jusqu'en 1 D3~ inclusivement. Cette cotisation est 
indispensable pour accorder une renie à lous les ouvriers trop âgés pour se 
créer une pension par leurs seuls versements. Elle devra ètre versée au fonds 
spécial créé par la loi du '10 mai t 900 et devrait être de 6 francs par an el 
p:ll' ouvrier employé. Ajoutée au versement de 6 francs exigés déjà des 
affiliés pal' la proposition de loi transitoire dû à l'initiative parlementaire de 
;\J. "op•r:-oe11 el à l'allocation spéciale accordée pai: l'État, celte contribution 
parro11alt• pr11'rnl'ltra ù tous ces ouvriers de se créer une pension, sinon de 
1 franc par jo111·, tout au moins s'en rapprochant notablement. 

Nous prévoyons de plus des allocations spéciales à inscrire au hudaet en 
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faveur du fonds spécial des fédérations mutualistes ayant organisé une caisse 
spéciale temporaire pour leurs membres nés avant 1 Si 1. Celle allocation 
spéciale devrait être inscrite annuellement jusqu'en ~ 93n, année ou pren­ 
drait fin la période transitoire. 

Comme ou le voit, la proposition de loi s'en tient, pour les pensions de 
vieillesse comme pour les autres assurances sociales, aux institutions exis­ 
tantes, qu'elle se contente de développer et de compléter en corroborant 
leur action de propagande de la prévoyance libre par le contrôle des Con­ 
seils régio1wux cl des patrons pour les cotisations devenues obligatoires, 
mais sans transférer aucune pari de l'administrai ion des caisses des ouvriers 
prévoyants à des délt'•gués des industriels 011 des pouvoirs publics. La pro­ 
position suit i1 cet <•g;ird l'esprit tlc•s nouvelles législations anglaise et suisse; 
elle ne suit pas l'AllPm.agnc dont Ic r<1~irne bureaucratique el tutélaire, inu­ 
tile pour li's travailleurs déjù afliliés librement, a produit une foule d'abus 
:lYOU(~S aujourd'hui par les dirigeants môme de l'assurance allemande. 

La capitalisation. 

Le système de la capitalisation, consacré par la loi du 10 mai t 900 pour 
les pensions de vieillesse, doit ètre maintenu. En matière d'engagements 
viaeers. Ic système de la répartition, même à charcc d'une nation dans un 

è_i I tl Ù 

régime obligatoire et définitif, consiste ù mettre les charges du présent sur 
les épaules des g1;11éra1io11s futures) qui auront saus doute d'autres fardeaux 
i1 supporter, de nouveaux progrès sociaux ù réaliser à leur tour et à leurs 
frais. 

SpécialC'flH'lll la Brlg·iqur, pel il pays d' exportation acculé au libre échange 
entre des ~rancies P11i::;~a11e1's protectinnuistes, doit user vis-ù-vis de ses 
enfants d'une n;se1·rc et d'une p1·udc11ce exceptionuelles, La marche de 
l'A11glelt'1Te, encore libre <'•dia11µ:iste, lui sera <'n effet rendue d'un accès 
beaucoup plu;; dilliril« dans 1111 avenir pins ou moins rapproché : les 
tendances 1iro11•rlio1111i:-les liuiront u11 jour' ou l'autre par y avoir Ic dessus, 
et ce jour-li, noire industri« el 110s ouvriers se trouveront en présence 
d'une cris» terrible qui causera peut ètre une émigration en masse. Quelles 
seronr alors leurs ressources i' Elles suffiront Ù peine HUX charges courantes, 
ellr . ..; 1H' pourront réparer l'imprévoyuucu Iinaucière du passé, c'est-à-dire 
cl' ;i uj 011 ni 'hui. 

Xous 11c pouvons donc pas compter sur l'avenir pour pourvoir aux 
é,!J;1r~1•s d,•s assurances ,iagères : la pr(•rnyancc nous impose d'en consti­ 
tuer lr1 voutre-p.u+ic s11ira111 le ~ystômt\ enll'('. d'ailleurs dans les habitudes. 

l,'.\llr·111;1g11c s'est r1H~ ('011lrr1Îlll1• p:11· l'exp('t'Î<'Ill'I'. de remplacer en cette 
111.iti1;rc· le sy~11\me d(• la n;p;11·lilion: c1dop11:• pa1· elle e11 ·l8DO, pat· celui 
,IP l;i l':ipi1alisatio11 pal' p(•r-iori1·s, 11t e'<~:--t 1110ye1111i1111 de lourdes charges 
acl111ilh•s q11'1dl1• :--'t•fforce dP répar<·t· son erreur initiale. 

Le capital de lussuruncc-vicillessc et invalidité y at1eig11ail déjà au 
7 
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·1 or janvier 19-l 0, grùce à ces mesures, près de 2 milliards de francs; 
il augmente de plus Je 100 millions par an. 

La Fra nee, dans sa .loi de ·191 O, a consacré aussi le système de la capi­ 
talisation. 

li a été démontré par les actuaires que, faute de profiter du jeu des 
intérêts composés, le cotit de la répurtitiou en comparaison de la capitalisa­ 
tion est comme 21 est à 8. 

Héparlir en matière d'engagements viagers, c'est manger son bien avec 
son revenu; c'est agir comme un père de famille qui mettrait ses propriétés 
en rentes viagères; c'est lancer des traites sur l'avenir sans être certain ·~ , 

que la provision existera au jour de l'échéance. Le jour où le système 
s'arrêterait par exempte par suite de la disparition d'une industrie dans 
laquelle il serait pratiqué, les survivants se verraient évidemment frustrés. 
Et ce risque n'est pa,; ehimériqu». Les progrès techniques menacent tou­ 
jours nou seulement le:-. 1n·oc,~il<!S et la m.rin-rl'u-uvre d'aujourd'hui, mais des 
industries elles-mêmes. ll. Solvay pródu l'arrèt des charbonnages, dont la 
houille blanche rendrait l'exploitation inutile. 

C'est enfin une perte fatale que de dire : « après nous le déluge >>, et 
que de compter sur l'avenir pour solder des engagements actuels courants 
et qui se renouvellent sans cesse : le déficit final est inéluctable au bout. 

Comment qualifierait-on un Jlinislrc des Finances qui ferait des dépenses 
dont il laisserait Ic soin de la couverture à ses successeurs? 

Payons donc nous-mêmes notre delle sociale cl n'exposons pas nos 
enfants ù devoir un jour nous déclarer en Juillite et à avoir ù rougir de 
nous. 

:Nous croyons: non seulement qu'il ne faut imposer à l'avenir Ic montant 
croissant des cllili-~<'S de la répartition, mais qu'il faut même surcharger le 
présent afin d'alh1~cr plus tard les ohligatio11s de notre industrie menacée 
dans son exportnrion future. Adoptant pour Ic régime transitoire des 
pensions l'idée de la taxe patronale, préconisée il y quinze ans par reu notre 
collègue ~I. Victor BP:-111dui11, n~us prévoyons la réduction de moitié de 
Cf'IIC taxe dès qn11 la diminution normale des charges temporaires le per­ 
mettra. Lors de leur extinction, IPS industriels n'auront plus à intervenir 
dans l<•s pensions <le vieillesse de leurs ot1\TÏE'l'S; il 11011s parait évident que 
c'e:-;I là, de toutes lr-s assurances sociales, celle dont la responsabilité 
incombe Ic moins aux patrons : la longévité des ouvriers est plutôt un signe 
de ln sollicitude patronale pour leur hien-ètre et pom l'hygiène des 
:ikliPrS. 

Po11r !,, n'gi11l(• trnnsitnir« d,•~ pr·nsion-. dr vi-illcss«, la répartition a au 
contraire iP raraelt')re d1• filirn L11·1\ ;'1 d1;1q.:·<! d1\ la g,~nél'alio11 présente, à 
10111< s 1,·s diip<'llS(•s r.·l.1ti,t>s ,111x vicillnrd- actuels el' ù ceux de la période 
c1i cours. E;le s1imp1►se .donc par prevoyancc el par courage financier; elle 
co1111w1·t<' uotammeut l'extinction progn•ssivc des « caisses des vieux » pour 
lesquelles la mutunlité est unanime à demander des subsides temporaires. 
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Les charges. 

Les charges de la proposition de loi sont modérées en comparaison de ce 
qui est réalisé ù l'étranger. 

En Allm1,1grw, la codification dei, assurances sociales qui \'a entrer inces­ 
samment en vigueur porte la charge annuelle des patrons cl des ouvriers à 
un milliard (:1 demi de francs. 

· L'Angleterre vient d'imposer, pour la maladie et l'invalidité, des contri­ 
butions de 4 pence par semaine pour l'ouvrier, de 3 pence et parfois plus 
pou1· Ic patron, de 2 pence pour l'État, soit environ 2,1 francs ù charge du 
travailleur, 1 G francs pour l'industriel cl fr. 1. O.~O pom· la nation. 

Les contributions totales y atteindront 700 millions de francs dès les 
premières années; dont 157 à charge de l'État si le nombre des affiliés 
atteint 15 millions. 

Nous proposons pour ces deux risques une charge de -18 francs pour 
l'ouvrier, de 6 francs en période normale pour Ic· patron et de 7 frnncs 
pour l'Élat (sans compter son intervention pour les sanatoria el pour le 
service médical à zrande distance). Les avanta~es des deux sv-ièmcs soul 

r-_; <...., ., 

à peu prés comparables : la B1·lgiq11c peul compter sur une morbidité plus 
faible cl, par conséquent, moins couteuse. 

L'Angleterre met entièrement ù la charge de l'l~lal, par suite <l'une erreur 
dont ses dirigranls se rendent compte aujourd'hui, la chal'ge de la vieillesse 
à partir de 70 a11~. Il en résulte une dépense de 13 millions de livres ster­ 
ling dès la troisième année, soit ;-330 millions de francs, au lieu d,~ 100 ou 
1 öü millions ;1u maximum prévus i, l'origine. 

Et cependant elle est encore loin du franc par jour, surtout puur la partie 
des assistés qui ne reçoivent que de 1 a 4 shillings pal' semaine. 

Ce système de pensions gratuites donne lieu il Ioules les surenchères du 
montant et de l'âge d'entrée en jouissance de la rente. Il impose aux contri­ 
buables une lourde charge, que les répercussions économiques font retomber 
indirectement en partir sur les travailleurs eux-mêmes. Les conflits actuels 
montrent combien ces répercussions sont vivement ressenties par les ouvriers 
anglais. <-, 

La France vient de régler - on sait avec quelles difficultés d'application 
encore insurrnoutées - -la question de l'assurance-vieillesse avec des 
charges ouvrières, patronales et nationales supérieures à celles de noire 
propositiou : la rente de 100 francs ;_m minimum pro1,rc~sera peu ù. peu 
pour les nouveaux bénéficiaires et n'atteindra Ic franc par jour que dans 
trente ou quarante ans. 

* 
* * 

Quelle sera la clwrgr de noire propostuon pour les finances publiques? 
Il ne faut, pour l'évaluer, tenir compte que des assurés obligés, les affiliés 
libres ne devant constituer que peu i1 peu une charge sensible, ,1_ui dépendra 
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de leur adhésion facultative, c'est-à-dire d'une condition potestative dont 
l'effet est difilcile à apprécier. 

Pour établir le nombre des assurés obligös, il faut se rappe lel' l'exemple 
de l'Allemagne elle-même, toute disciplinée qu'elle soit, et celui tont actuel 
de la France le démontre qu'il ne suffit pas d'inscrire l'obligation dans la 
loi pour le réaliser en fait, Nous estimons que, dans les premières années 
d'application, il n'y aura en moyenne pas plus d'un million el de demi de 
bénéficiaires : nous supposons que leur nombre pourra s'élever i, deux 
millions et demi, y compris les assurés voloutni res, dans la période encore 
loiniatne où la loi serait entrée dans les ruœurs et atteindrait son fonction­ 
nement · normal cl complet. 

Il y a un demi-million de mutualistes assurés contre la maladie; 
200,000 contre l'invalidité et füj0,000 faisant effectivement, au cours 
d'une année, des versements à la Caisse de retraite: ce n'est pas du jour 
au lendemain que l'on pourra généralise!', avec les ménagements qui con­ 
viennent à notre tcmpérarnment national, l'affiliation des réfractaires de la 
mutualité. 

En tablant donc sur 1 million et demi de bénéficiaires, comme moyenne 
des dix premières années, l'État aurait il leur attribuer 8 francs par tête pour 
l'assurance-maladie, soit ~, millions et demi, et {, francs pour l'assurance­ 
invalidité, soit 6 millions. 

Les charges de l'assurance-vieillesse, au delà des ü millions accordés 
aujourd'hui en subventions et primes à G;--;0,000 aniliés ü la Caisse générale 
de retraite, peuvent se calculer, pour 8i.i0,000 nouveaux alliliés, a raison 
d'abord de fr. :-L60 de primes plus 2 francs de subventions pour chacun 
d'eux, et ensuite en moyenne de ~ francs de surprimes pour 2;50,000 
d'entre eux cc vertu de l'article 116 de la loi du ;-, juin 1911, ce qui fait 
.&.,760,000 francs plus 1,200,000 francs, soit environ 6 millions. 

JI faut ajouter i, ces chiffres 200,000 francs pour les sanatoria, dont les 
frais d'établissement représentés par des cnnsrructions durables constituent 
un placement et trouvent leur place au Budget extraordinaire. Il convient 
de réserver 300,000 francs pour le subside complémentaire pour le service 
médical ù la carnpag11c cl pour les subsides aux caisses tempo ra ires de 
vieillesse des gl'Ouperncnts mutualistes. Lés Irais d'administration seront, 
comme jusqu'ici, ù la charge des ctublissemcnts d'assurance. 

La dépense totale pour l'l~lilt serait donc rie ·117 millions dans la période 
d'org:rnisatio11 cl de propagande. Son a11grncnt:1tion ultérieure pourrait étre 
compensée pé!r la diminution future et l'extinction rotule, ù la Iongue, des 
allocations de ô~ francs qui pourrout (\lrc-aug111en!<~es dans la période tran­ 
sitoire .'1 concurrence de la taxe patronale, mais qui rlevirndrout inutiles 
dans l'avenir, ks ,erSl)IIW11ls nouveaux des assurés ,w3me11t(>.s des primes de 
l'Ittal devant leur donner le frn11c p,11· jour. 

Cette charge nouvelle de ·17 millious u'est pus d'fr,iyantc pour un 
pays actuellement en pleine prospérué cl dont le:-- ressources annuelles 
croissent régulièrement sans création d'impôts nouveaux. 



( 1i ) [N° 222] 

Elle est fort modérée pour résoudre un problème aussi important et 
d'un intérèt aussi général et aussi· poignant que celui des assurances 
sociales 

Conclusion. 

La proposruon de loi peut, dans l'esprit de ses auteurs, apporter une 
solution 11ationale il ce problème par l'accord de tous les partis, do111. nous 
sollicitons l'auention bienveillante el un concours d(~gagé des préoccupations 
qui les diviseur. 

Ct•IIP proposition est conservatrice, en cc qu'elle maintient <'I fortifie nos 
orga11isalio11..; mutuali-tes et tout lt• système de nos lois exisrantes : elle n'en 
supprime pas un seul article: ce système en cITet est h~ produit naturel de 
nos meilleures traditions nationales on même temps que dE pt0(1j11gós el <le 
circonstances qu'on ne réform« pas durablement en 1111 jour. Comme le dit 
le principal journal libéral hollandais, Ic Nieuuie /l1Jtfrrda,nsc/w Courant, 
ce système csl issu de « la croissan-e naturelle des choses 1>. La proposition 
s'inspire encore de lraùitions cnuservatrices en ménageant les intérêts 

, C 

présents el futurs de l'Etat et de l'industrie. 
On fH'UI en dire aussi cc que dit la Ileouu de lu 1J/utwtlité du Dr Barnich 

à propos de la loi suisse : elle s'inspire d'idées largement libérales, car 
u son bénéfice s'étendra dans une égale mesure aux caisses de toutes les 
confussious, professions ou partis politiques ». 

Comme relie loi el comme la loi anglaise, la proposition est libérale aussi 
en gara11lis:-;a11L aux membres mêmes de ces mutualités confessionnelles ou 
politiques la liherté de conscience, c'est-à-dire la liberté dP changer d'opi­ 
nions sans ètre exposés ù pcnlt·c aucun avantage ni ù devoir quitter pour 
cela l'org:inisme d'assurance auquel ils s'étaient alliliés cil remplissant au 
début les conditions mises .'1 leur t•111réc. La proposition rhPr('he à cet égard 
à conrilier la liberté d'association HV('C la liberté d'opinion, qu'elle regarde 
toutes df!I.IX comme égaleme11t précicu:--es. 

Euliu, la proposition est neucmeut démocratique en assurant aux inté­ 
rcssös prévoyants la libre admiui-trution, ù l'exclusion de Ioule tutelle 
palronale ou bureaucratique, des orga11ismcs d'as-urauce qu'ils ont déjà 
établis ou qu'ils créeront il l'avenir, A nos yeux, la démocraue 1w consiste 
pas il imposer aux assurés la participation ù un groupe111e111 qu'il. n'nuruient 
pas choisi Cil Ioule liberté, ni ù leur imposer des admi11is1ratP11rs, des visi­ 
teurs) des contrôleurs qui n'émaneraient pas de leur ehoix, ;111 scrutin libre 
el secret, · et qui n'auraient cl ne conserveraient pas tonte leur confiance. 
Nous pensons que cc mode d'arlministrntiou aurounme et décP11tralbée est 
hl 111Pille11re école d'indépendance, de dignité cl de rnspou-nbilitó des tra­ 
vailleurs, en méme temps qu'une garantie d'un hou Iouctiounerncnt et 
surtout d'un contrôle efficace du l'assurance ouvrière, dont 011 a dit que le 
eontrôle est tout, dans sa lutte incessante contre la simulation, la pression et 
Ic terrorisme d'où qu'ils viennent. 

!.) 
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Puissons-nous avoir~ contribué, pour quelque part modeste, à côté du 
mouvement si remarquable des. idées en celle matière, du développement 
fécond dt•s œuvres, des leçons de l'expérience et des exemples à l'étranger, 
à hâter la réalisation c1·11n système national d'assurance sociale, accepté et 
pratiqué pat· tous les groupements el toutes les tendances, et atténuant les 
i11co11,é11iP11ls rie l'ohliga1ion par le~ ~ar:rnties essentielles de prudence et de 
prévovnuce, tie d1;c1111·1ralisalio11, de responsabilité el de liberté populaire. 

Chev. 111-: GIIEtLINCK n'ELSEGHEM. 
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Proposition de loi réglant d'une ma­ 
nière générale les assurances so­ 
ciales contre la maladie, l'invalidité 
et la vieillesse. 

TITRE PHEi\JŒR. 

Dispositions générales. 

Arnrcu-: PIIFfüER. 

Wetsvoorstel waarbij de sociale verze­ 
kering tegen ziekte, invaliditeit en 
ouderdom op afgemeene wijze wordt 
geregeld. 

EERSTE TJTEL. 

Algemeene bepalingen 

Anrnmr. 1. 
1 

L'assurance des travailleurs contre! Verzekering van de werklieden legen 
Jïne:ipatité de travail résultant de la I arbeidsonbekwaamheid voortspruitende 
maladie, de l'invalidité et de la vieil- uit ziekte, invaliditeit en ouderdom 
losse a lieu, cnnformément aux dispo- geschi<·dt, overeenkomstig de bepalin­ 
sitions de la pr{•sentP loi, par Ic moyen gen van deze wel, door middel van 
des associu ti 011 s m III ual istes choisies cl orulerli ngc ,·c1·c<·111g111gcn, vrij ver­ 
admi n istrécs librement par les assurés. kozen en beheerd door de verzekerden, 

Sont cousidt':rt'·s comme assurés. les Ab verznkerrlen worden beschouwd 
ouvriers et employés des deux sexes de werklieden en de bedienden van hei­ 
dont Ic salaire 011 Ic· traitement ne dcrlr-i ~cslacht, wier loon of wedde 
d,·~p:1ss1· pas 2/i-00 francs par an. 2,1.(H► frank per jaar niet te hoven 

gaat. 
Be onafhankelijke werklieden, die 

'L hc".,·ijs inhre11gc11 dal hunne midde­ 
len hetzelfde cijfer niet Le boven gaan, 
worden, op hun verzoek, toegelaten tol 
het genot van de voorrleeleu van deze 
wel, mits zij voldoen aan de vercischtcn, 
hij koninklijk besluit le bepalen. 

Les travailleurs indépendants cp1i 
j 11st ifîe11 t q 11e leurs ressources ne 1lé­ 
passen l pas Ie rurme chiffre sont admis, 
sur leu r d1·mandP, ;1 bénéficier; des avan­ 
la~cs de la loi, nroyeunaut les condi- 
1 ions à déteruriner par arrété royal. 

AnT. 2. 

L'assurance contre la maladie est 
réalisée directement par les sociétés 
primaires 011 locales de mutualité. 

Anr. 2. 

Verzekering tegen ziekte wordt recht­ 
streeks bewerkstelligd door de primaire 
of plaatselijke onderlinge maatschap­ 
p1Jen. 

ART. 3. 

L'assurance contre l'invalidité est I Verzekering tegen invaliditeit wordt, 
réalisée, à l'intervention des mêmes door bemiddeling van dezelfde maat- 
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sociétés. par les caisses fédèrales (dites 
de réassurance) auxquelles elles seront 
affiliées à cet effet. 

AHT. :1-, 

L'assurance contre la vieillesse est 
réalisée, à l'intervention des mutualités 
ou de leurs Fédérations, pa,· la Caisse 
gónérale de retrai te sous la garantie de 
l'J~tat, sans préjudice des dispositions 
de la loi <lu 5 juin l!) 11 sur les pen­ 
sions <les ouvriers mineurs, ni des avan­ 
tages réservés, en vertu des dispositions 
transitoires de la présente loi, aux mu­ 
tualistes affiliés aux caisses spéciales 
temporaires établies en vue de com­ 
pléter les allocations à accorder aux 
travailleurs. 

Aur. ~>. 

Il est institué un Conseil fénéral des 
institutions de prévoyance. 11 se com­ 
pose de quinze membres de droit el de 
membres élus. 

Les membres de droit sont les mem­ 
hres de la Commission permanente des 
sociétés mutualistes. 

Les membres élus sont désignés pour 
cinq ans, au moyen du système de 
représentation proportionnelle fixé 
par la loi pour les élections législa­ 
tivcs, par les délégués des mutualités 
reconnues à concurrence d'un délégué 
par cent mem bres, ou fraction supé­ 
rieure :1 cinquante membres. 

Pour l'évaluation du nombre des 
membres donnant droit à un délégué, 
il sera tenu compte, (à égalité, de l'affi­ 
liation respective aux services d'assu- 

schappijen, bewerkstelligd rlonr ,fo 
hondskasseu (zoogcz1·gd van herverze­ 
kering), waarbij ze met dat Joel zijn 
aangesloten. 

ART. 4. 

Verzekering Legen ouderdotn wordt. 
door bemiddeling \'311 de onderlinge 
maatschappijen of van dezer houden, 
bewerkstelligd door de Algcmcene Lijf­ 
ren tekas onder waarborg van den Staat, 
onverminderd de bepalingen der wet van 
.'> Juni J !) 1 f op de pensioen eu der mijn­ 
werkers, en de voordcelen, uil kruchte 
Yan <le overgangsbepalingen dezer wel, 
voorbehouden aan de· _!celen aangesloten 
bij de bijzondere tijdelijke kassen opge­ 
richt met het oog op het aanvullen van 
de toelagen, aan de werklieden toc te 
kennen. 

ART. t,. 

Een Algemcene Raad der instellingen 
van vooruitzicht wordt lot stand ge­ 
bracht. Hij bestaat uit vijftien leden van 
rechtswege en uit gekozen leden. 

De leden van rechtswege zijn de leden 
der Bestendige Commissie voor de on­ 
derlinge maatschappijen. 

De gekozen leden worden, met het 
stelsel van evenredige vertegenwoordi­ 
ging zooals dil beslaat voor de verkie­ 
zingen der Wetgevende Kamers, mor 
een tijrl van vijf jaar aangewezen door de 
afgevaardigden der erkende onderlinge 
maatschappijen, elk honderdtal leden of' 
fractie boven de vijftig leden recht ge­ 
vende op een afgevaardigde. 

Tot berekening van 't getal leden die 
recht geven op een afgevaardigde, 
wordt, in gelijke mate, rekening gehou­ 
den met de respectieve aansluiting hij 
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ran~e. contre la maladie, l'inv~lidité et l ~e di~n:te_n van verzekering teg·~-n ziekte, 
la vieillesse. invaliditeit en ouderdom. 

L'élection aura lieu p:tr collèges pro­ 
vinciaux, dans les formes et conditions 
:'1 détr-rminer par arrètè royal, ù concur­ 
rence d'un membre par :W0,000 habi­ 
tauts nu fraction de ao0,000 de ma­ 
nière que le nombre total ne dépasse 
pas cette proportion po11r l'ensemble 
du pa)"S. 

Des membres suppléants peuvent èlre 
désignés en même temps que les 
membres effectifs et participer avec voix 
consultative aux travaux du Conseil, 
et mème avec voix dèlihèralivc en l'ab­ 
sence du membre qu'ils suppléent. 

.\wr. li. 

Le Conseil général exerce les attri­ 
butions qui lui sont confiées par Ja prè­ 
sente loi et par les arrètès royaux, qui 
détermineront aussi son mode de fonc­ 
tionnement. 

Les dépenses relatives au fonction­ 
nement du Conseil général sont il la 
charge du Gouvernement 

De 11 i t3av<\t1 betreffende <le werking 
van den Algemccnen Ilaad komen ten 

, laste van de Bcgeering. 

AnT. 7 .. 

Il est institué dans charrue province, 
cl autant f[UC possible dans chaque 
arrondissement administratif, un ou 
plusieurs Conseils régionaux des insti­ 
tutions de prévoyance. 

Chaque Conseil se compose de seize 
membres i:111s pour six ans, savoir : 
huit par les mutualités reconnues ::iyant 
leur si1\~1'. dans leur ressort, dans les ,_ 
mômes conditions que les membres {1!11s 
'du Conseil géni'~ral des institutions de 
prévoyance; deux sont désignés par 
les chefs d'industrie en proportion du 
nombre de leurs ouvriers assurés, domi­ 
ciliés dans Ic ressort du Conseil; deux. 

De verkiezing geschiedt, bij provin­ 
ciale kiescolleges, op <le wijze en onder 
de voorwaarden te bepalen bij konink­ 
lij l, besluit, in de verhouding van één 
lid per ~300,000 inwoners of fractie 
van 300,000 inwoners, derwijze dat het 
g('hccl getal die verhouding niet te ' '- 
boven gaal voor gansch het land. 
Plaatsvervangende leden mogen ter­ 

zclfdcr tijd als de werkende leden 
worden aangewezen en aan de werk­ 
zaamheden van den Raad deelnemen 
mei raadgevende stem en zelfs met 
beraadslagcnt]e stem, wanneer het lid, 
Jat ze vervangen, afwezig is. 

Aur, li. 

De Algcmccne Baad heeft de bevoegd­ 
heden hem toegekend bij deze wet en 
bij de koninklijke besluiten, die insgc­ 
lijks zijne werkwijze bepalen. 

ART. , .. 

hi elke provincie en, zooveel moge­ 
lijk, in elk bestuurlijk arrondissement 
worden één of meer Gewestelijke Baden 
der instellingen van vooruitzicht tot 
stand gebracht. <, 

Elke Ilaad is samengesteld Uit zestien 
leden. voor zes jaar verkozen, te weten : 
acht annzcwezcn door de erkende onder- '- 
linge maatschappijen · hebbende haren 
zetel binnen het gebied, op 'dezelfde 
wijze als (le gekozen leden van den 
Algc,necncn lbaJ der instellingen van 
vooruitzicht ; twee aangc\yezen do or de 
nijverheidshoofden, in verhouding l'an 
'l getal hunner verzekerde werklieden, 
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-par le Gouvernement; deux par la 
Députation permanente du Conseil pro­ 
vincial. 

Des suppléants peuvent être élus en 
même temps que les membres effectifs 
et participer avec voix consultative aux 
travaux du Conseil, et même avec voix 
délibérative en l'absence Ju membre 
qu'ils suppléent. - 

ART. 8. 

Chaque Conseil tient lieu d'organe 
de l'assurance pour tous les salariés 
domiciliés dans sa circonscription et 
qui ne font pas partie d'une société 
agréée. Un arrêté royal fixera le mode 
de fonctionnement des Conseils qui 
pourront aussi être chargés par le Gou­ 
vernement d'autres missions relatives à 
l'hygiène et à la prévoyance sociales. 
Il pourra s'entendre avec les mutualités 
de son ressort pour organiser les ser­ 
vices médicaux, pharmaceutiques et de 
sanatorium. 

ART. 9. 

Les dépenses des Conseils sont cou­ 
vertes : 

f O En ce qui concerne le service de 
.l'assurance des ouvriers non mutua­ 
listes, par prélèvement sur les contri­ 
butions ouvrières, patronales el des 
pouvoirs publics afférentes à ce service; 

gehuisvest binnen hel gebied van den 
Raad; twee aangewezen door <le Re­ 
geering en twee door de Bestendige 
Deputatie van den Provincialen Raad. 
Plaatsvervangers mogen terzelfder 

tijd als de werkende leden worden be­ 
noemd en aan de werkzaamheden van 
den Raad deelnemen met raadgevende 
stem en zelfs met beraadslagende stem, 
wanneer het lid, dat ze vervangen, af­ 
wezig 1s. 

ART. 8. 

Elke Raad treedt op als verzekeraar 
voor al de loontrekkenden gehuisvest 
binnen zijn gebied en niet deel uitma­ 
kende van eene toegelaten maatschappij. 
Een koninklijk besluit bepaalt de werk­ 
wijze van de Raden. Deze kunnen ook 
door de Hegcering worden belast met 
andere opdrachten betreffende de volks­ 
gezondheid en het sociaal vooruitzicht. 
Hij kan zich verslaan met de onderlinge 
maatschappijen van zijn gebied met het 
oog op de inrichting der genees- en 
artsenijkundige diensten alsmede der 
diensten voor de herstellingsoorden. 

ART. H. 

De uitgaven der Raden worden ge­ 
dekt: 

-1° Wat hetreft den dienst van verze­ 
kering der werklieden, niet aangesloten 
bij eene onderlinge maatschappij, door 
vooraflichtingen op de bijdragen der 
werklieden, der patroons en der open­ 
bare besturen, aan bedoelden dienst 
toekomende; 

2,• En ce qui concerne le service mé- 2" Wat betreft den genees- en artse- 
dieal et pharmaceutique des membres nijkundigen dienst der leden van de 
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des mutualités ayant eu recours à cette 
fin au Conseil régional, pir les cotisa­ 
tions patronales; 

:J0 En ce qui concerne leurs autres 
attributions, moitié' par l'État et moitié 
par la province. 

Les Conseils régionaux, en tant 
qu'organes de l'assurance, constitueront 
une individualité juridique séparée qui 
jouira de tous les droits des sociétés 
mutualistes reconnues. Ils accorderont 
à leurs afllliés les mêmes avantages, 
éventuellement rédui ts toutefois en 
proportion de leurs ressources. 

Ils pourront notamment recevoir des 
subsides des pouvoirs publics et des 
administrations charitables. 

Anr. 10. 

Les Conseils régionaux peuvent 
mettre en subsistance ou en surveillance 
auprès des mutualités de leur ressort 
les assurés qui leur sont affiliés, en 
tenant compte des préférences tant de 
l'assuré que des diverses assoriutions. 

Aur 11. 

onderlinge maatschappijen die zich met 
dat doel hebben gewend tot den Gewes­ 
telijken Raad, door de bijdragen der 
patroons; 
3~ Wat betreft hunne overige be­ 

voegdheden, de helft door den Staat en 
de helft door de provincie. 

De Gewestelijke Raden zijn, als 
instelling van verzekering, een afzon­ 
derlijke rechtspersoon, genietende al 
de rechten van de erkende onder­ 
linge maatschappijen. Zij verleenen 
aan hare aangeslotenen dezelfde voor­ 
doelen, hij voorkomend geval echter 
verminderd in verhouding tot hare 
middelen. 

Zij kunnen, in 't bijzonder, toela­ 
gen ontvangen van de Staatsmachten 
en van de besturen van weldadigheid. · 

A11T. 10. 

De Gewestelijke Raden kunnen, bij de 
onderlinge maatschappijen van hun 
gebied, de bij haar aangesloten ver­ 
zekerden besteden of onder toezicht 
plaatsen, daarbij rekening houdende van 
de voorkeur, zoowel van den verze­ 
kerde als van de verschillende verceni- 
gmgcn. 

Anr. ·11. 

Les provinces, les communes et les Dr. provinciën, de gemeenten en de 
étnhlisscments charitables cornmuni- instellingen van ,vcldadigheid deelen 
,pH·nt ~111x Conseils régionaux, an Con- aan de Gewestelijke Baden, aan -den 
seil géni'.·r:11 ,Ie la prévoyance et au Algcmecncn Raad Yan vooruitzicht en 
GouYcrnrmrnt les règles d'attribution aan de Hegecring de vo orwuardcn mede, 
des ~uhsidrs qu'ils accordent pour le opgel<'g,1 to~ toekenning van de toela­ 
scniec.· ri,· lnssurance. gen door haar verleend voor den dienst 

der verzekering. 
Ce~ ri-~lrmcnts ne peuvent rompren- Deze verordeningen mogen geene 

drr, des dispositions dont l'effet serait bepalingen bevatten die tot gevolg zou­ 
d'entraver les résultats de la presente den hebben de uitslagen van deze wet 

1 . 
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loi et des arrêtés pris pour son exécu­ 
tion, notamment en subordonnant l' oc­ 
troi de ces subsides à des conditions 
restreignant Ja liberté d'opinion poli­ 
tique ou religieuse des sociétés ou I'ägc 
d'admissibilité des membres. 

Les' subsides ne pourront ètre propor­ 
tionnés aux dépenses; ils devront ou 
bien consister rlnns I'attribution de 
sommes fixes on bien èlrt prnpor­ 
tionnés aux cotisations obligatoires on 

. L 

volontaires des assurés. 
. Dans la répartition de ces subsides, 

les mutualités ne pourront être traitées 
moins favorablement que les Conseils 
régionaux des institutions de pré­ 
voyance. 

Sanatoria. 

An1'. t~. 

Un crédit de 5 millions· de francs 
est transcrit au Budget extraordinaire 
de l'exercice H)l2 et sera mis il fa dis­ 
position du Gouvemeurent po11r contri­ 
buer à la création de sanatoria pour les 
assurés atteints de malarlirs conta­ 
gieuses et spécialement de la tubercu­ 
lose. 

Une allocation annuelle sera fixée par 
le Budget ordinaire du Mi11islèrc de 
l'industrie et du Travail ponl' la parti­ 
cipation de l'État dans les frais de trai­ 
tement des assurés dans les sanatoria. 

Les indemnités de maladie ou d'inva­ 
lidité prévues pal' la présente loi pour­ 
ront être retirées aux malades qui refu­ 
seraient, sans motifs valables, de ~c 
laisser traiter dans les sanatoria. 

en van de besluiten, voor hare uitvoe­ 
ring genomen, te belemmeren, · inzon­ 
derheid door het toekennen van die. 
toelagen afhankelijk te maken van 
vereischten waardoor de vrijheid _,an 
politieke· of godsdienstige ornrtuiging 
aan handen wordt gelegd of de leeftijd 
voor het aannemen als· lid wordt be­ 
perkt. 

De toelagen mogen niet gehcnredigd 
zijn aan de uitgaven; zij moeten be­ 
staan, of wel in de toekenning van 
vaste sommen, of wel geëvenredigd zijn 
aan de verplichte of nijwilligc bijdru­ 
:.!Cn der verzekerden. <..• 

Bij de rerdceling van die toelagen, 
mo~en de onderlinge maatschappijen 
niet min gunstig worden behandeld dan 
de Gewestelijke Raden der instellingen 
van vooruitzicln. 

/ frrstdli11(Js1,orde11. 

:\1rr. li. 

Een krediet van vijf millioen frank 
wordt op de Buitcngc,\·one Bcgrooting 
voor het dienstjaar rn.12 gebracht en 
Ler hrsehikking van de Rcgcering ge­ 
stelrl tot oprichting van hcrstcllingsoor­ 
den voor de verzekerden die lijden aan 
besmettelijke ziekten, inzonderheid aan 
de tering. 
Ecnc jamlijksche toelage wordt op de 

gewone Ilegrooting v:111 het Ministerie 
van Xijverhcid en Arbeid uitgetrnkken 
voor <le bijdrage van den Staat lot de 
kosten van hehandrling der verzekerden (, 

in de sanat orin. 
Ik vergoedingen voor ziekte of inva­ 

lirliteit, hij clcœ wet voorzien, kunnen 
worden onttrokken aan de zieken die, 
zonder gt>~rondc reden, zouden weige­ 
ren om zich le laten verzorgen in de 
sanatoria. 
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Placement des [onds. 

A11T. 13. 

Les mutualités et leurs caisses fédé­ 
rales pourront, outre ce qui est prévu 
par la loi du 23 juin i894, placer lem· 
actif ou réserve : 

i0 En actions entièrement libérées 
des sociétés d'habitations ouvrières 
agréées par la Caisse générale d'épargne 
sous la garantie de l'État; 

2° En obligations de sociétés belges 
qui depuis cinq ans consécutifs au moins 
ont fait face à tous leurs engagements 
au moyen de leurs ressources ordi­ 
naires; 

3" En premières hypothèques sur 
tous immeubles, à concurrence de vingt 
fois Ic revenu cadastral servant de base 
it l'impôt foncier; 

'i-0 En hôpitaux, sanatoria, maisons 
de retraite et autres locaux nécessaires 
au but social. Toutefois, la valeur de 
ces derniers placements ne pourra excé­ 
der un quart de l'actif, sauf les excep­ 
tions accordées par le Conseil général 
des institutions de prévoyance. 

TITRE Il. 

Assurance contre la maladie. 

ART. U. 

Seront agreees pour le service de 
l'assurance contre la maladie prévu par 
la présente loi, les sociétés mutualistes 
reconnues par le Gouvernement et rem- 

/Jelegr1in9 der fondsen. 

ART. m. 

De onderlinge maatschappijen en 
hare bondskassen mogen, behalve het­ 
geen is voorzien bij de wet van 
23 Juni 18!l4, haar bezit of reserve­ 
fonds heleggen : 

1 ° ln volgestorte aandeelen der maat­ 
schappijen voor het houwen van werk­ 
manswoningen, toegelaten door de 
Algemeene Spaarkas onder waarborg 
Yan den Staat; 

2° ln obligatiën van Belgische ven­ 
nootschappen die, sedert ten minste 
vijf achtereenvolgende jaren, al hare 
verbintenissen hebben 11agP.leefd door 
middel van hare gewone inkomsten: 

a0 ln eerst ingeschn!ven hypotheken 
op welke onroerende goederen ook, 
tol een bedrag van twintigmaal de 
kadastrale waarrle dienende tot grond­ 
slag aan de grondbelasting; 

4-" ln hospitalen, sanatoria, rustoor­ 
rlen en verdere lokalen noodig tot het 
sociaal doel. Echter mag de waarde van 
laatstgenoemde plaatsingen een vierde 
van het vermogen niet te boven gaan, 
behalve de uitzonderingen waarin de 
Algcmecne Hand der instellingen van 
vooruitzicht toestemt. 

TITEL Il. 

Verzekering tegen ziekte. 

ART. U. 

Voor den dienst van verzekering 
tegen ziekte, hij dczr- wet voorzien, 
worden toegelaten de door de Hegcering 
erkende onderlinge maatschappijen die, 
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plissant par disposition statutaire les I overeenkomstig de statuten, aan de vol- 
conditions suivantes : gende vereischten voldoen : 

i O Assurer à leurs membres le service 
médical et pharmaceutique ou justifier 
que ces membres jouissent d'une autre 
manière de ce service; 

2° Assurer à leurs membres une 
indemnité d'au moins un franc par jour 
de maladie à partir du quatrième jour 
au plus tôt et du dixième jour au plus 
tard, et ce pendant trois mois, sauf les 
exceptions prévues par la présente loi, 
et assurer en outre aux femmes en 
couches une indemnité de 30 francs; 

3~ Pourvoir au contrôle des malades 
par des administrateurs ou visiteurs 
élus librement et pour huit ans au maxi­ 
mum par l'assemblée générale et an 
scrutin secret, parmi les membres effec­ 
tifs, et de manière que ces contrôleurs 
soient parfaitement indépendants des 
malades dont ils auront à apprécier 
I'admissibilité au bénéfice de l'assurance: 

.4,• Déposer, de la manière déterminée 
par le Conseil général des institutions 
de prévoyance, une somme de trois 
francs par membre effectif ou de valeurs 
admises par ledit Conseil à concurrence 
de la même somme, en garantie de 
l'exécution de leurs engágements, sauf 
les exemptions temporaires qui pour­ 
ront être accordées par le Gouverne­ 
ment, de l'avis conforme du mème 
Conseil général et le Conseil régional 
des institutions de prévoyance entendu, 
aux. sociétés qui offriront d'autres 
garanties personnelles ou immobilières; 

1 ° Aan hare leden den genees- en 
artsenijkundigen dienst waarborgen of 
bewijzen dat die leden bedoelden dienst 
op eene andere wijze genieten; 

2° Aan hare leden eene vergoeding 
van ten minste één frank verzekeren, 
per dag ziekte, te rekenen ten vroegste 
van den vierden dag en uiterlijk van den 
tienden dag, dit gedurende drie maan- 
.den, behalve de uitzonderingen, bij deze 
wet voorzien, en bovendien verzekeren 
aan de kraamvrouwen cene vergoeding 
van 30 frank; 

3° Voorzien in hel toezicht op de 
zieken door beheerders of bezoekers, 
vrijelijk en voor ten hoogste acht jaar, 
door de algemeene vergadering en bij 
geheime stemming, verkozen onder de 
werkende leden, en op zulke wijze dat 
die toezichthouders volkomen onafhan­ 
kelijk zijn van de zieken, naar wier 
toestand zij moeten oordeelen of dezen 
kunnen worden toegelaten tot de voor- 
deelen der verzekering; 

./4.-' Storten, op de wijze bepaald door 
den Algemeenen Baad der instellingen 
van vooruitzicht, eenc som van drie 
frank per werkend lid of waarden, door 
genoemden Baad aangenomen, tot een 
bedrag derzelfile som, als waarborg 
voor de uitvoering harer verbintenissen, 
behalve de tijdelijke uitzonderingen, die, 
naar eensluidend advies van denzelfden 
Algemeenen Baad en den Gewestelijken 
naad der instellingen van vooruitzicht 
gehoord, kunnen toegestaan worden 
aan de maatschappijen welke andere 
persoonlijke of onroerende waarborgen 
aanbieden; 

,'S0 Être afliliées à une caisse fédérale ~0 Zijn aangesloten hij eene erkende 
reconnue <l'assurance contre l'invalidité; hondskas van verzekering tegen invali- 

diteit. 
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fi" Prêter son concours au Conseil 
ri~~ional des institutions de prévoyance ' . 
pour la prise en subsistance ou en sur- 
vcillance des assurés domiciliés dans la 
ci rconscri pt ion de la société ; 

, .. X'cxclure aucun membre effectif 
avant terminé un staw• Je six mois au 
maximum, pom· le motif que cc mem­ 
bre aurait cessé de remplir les condi­ 
tions religieuse::;, politiques, profession­ 
nelles ou hygiéniques requises pour 
son admission; 

8" Hésoudre les conflits relatifs ~, 
l'assurance pat une juridiction arbitrale 
composée. soit p:-ir le Conseil rt\gional 
Jes institutions de prèvojnnce, soit 
conformément aux statuts de la Caisse 
lèrléralc ii laquelle la société est alllliée, 
soit de trois arbitres choisis, savoir, un 
par chacune des deux parties en cause et 
le troisième par les deux premiers, ou, 
à défaut d'accord, par le juge de paix et 
parmi les administrateurs de mutualités 
étrangers au conflit. 

Pour le surplus,' il n'est en rien 
dérogé aux dispositions de la loi du 
23 juin 1894 sui· les sociétés de secours 
mutuels. 

ART. m. 

L'agréation sera accordée par le Gon­ 
vernemcnt, les Conseils régionaux et 
le Conseil gr'n{~ral des institutions 
de prèvovanre entendus en leurs avis. 
Elle ne ponrra ètre retirée qu'en cas 

d'intmction aux conditions ci-dessus et 
de I'avis conforme, soit du Conseil ré­ 
~ional du siège social. soit du Conseil 
~éll<;raJ. 

6° Hare medehulp verleenen aan den 
Gewestelijken Raad der instellingen 
van voorzorg voor het besteden of 
onder toezicht plaatsen van de ver­ 
zekerden gehuisvest .binnen het gebied 
der maatschappij ; 

7° Niet één werkend lid, hebbende 
eene stagetijd van ten hoogste zes maan­ 
den geVindigd, uitsluiten omdat dit lid. 
zon hebben opgehouden te voldoen aan 
de vereischten wat betreft godsdienst, 
politiek, beroep of gezondheid, tot 
zijne aanneming gesteld; · 

8" De geschillen betreffende verzeke­ 
ring oplossen door een scheidsgerecht, 
samengesteld hetzij door den Geweste­ 
lijken Raad der instellingen van vooruit­ 
zicht, hetzij overeenkomstig de statuten 
del' Bondskas waarbij de maatschappij 
is aangesloten, hetzij uit drie scheids­ 
rechters verkozen, te weten : één door 
elk van beide betrokken partijen en de 
derde door de twee eersten, of, zijn zij 
het niet eens, door den vrederechter en 
onder de beheerders van mutualiteiten 
die vreemd aan 't geschil zijn. 

Y oor 't overige wordt niet afgewe­ 
ken van de bepalingen der wet van 
23 Juni 1894 op de maatschappijen van 
onderlingen bijstand. 

ART. HL 

De toelating wordt door de Regee­ 
ring verleend, gehoord de Gewestelijke 
Baden en den Algemeenen Raad der in­ 
stellingen van vooruitzicht. 

Zij mag niet worden ingetrokken, 
tenzij ingeval van overtreding van bo­ 
venstaande vereischten en naar eenslui­ 
tend advies hetzij van den Gewestelijken 
Raad hinnen welks gebied de maat­ 
schappij haren zetel heeft, hetzij van 
den Algemccncn Raad. 
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Les sociétés agréées remettront, an 
plus tard le premier dimanche de cha­ 
que trimestre, à chacun de leurs mem­ 
bres, une carte qui leur sera délinée 
par le Gouvernement i1 l'intervention 
de la Caisse fédérale à laquelle elles sont 
affiliées. Les fédérations et sociétés assu­ 
ment la responsabilité dn service de 
l'assurance pendant ce trimestre vis­ 
a-vis des membres auxquels les cartes 
sont remises. Sur leur demande, les 
sociétés pourront obtenir des cartes 
semestrielles ou annuelles. Chaque 
membre gardera un talon qui lui servira 
de titre vis-à-vis de la société. 

Sur la présentation de celle carte, 
munie de Ia constatation des versements 
obligatoires ouvriers, le chef d'industrie 
chez lequel travaille l'assuré ne peut 
prélever aucune retenue sur Ic salaire 
de celui-ci en vue de sa participation ii 
l'assurance. Il y apposera les timbres 
constatant les versements patronaux 
obligatoires. 

Les cartes seront, ü l'expiration de 
leur validité, transmises par la mutua­ 
lité agréée polll' leurs membres au Con­ 
seil régional des institutions de pré­ 
voyance du domicile <le l'assuré. 

A défont de présentation de cette 
carte, le chef d'industrie est tenu de 
prélever sur les salaires, dans les délais 
cl conditions ii fixer par arrrté royal, 
les contributions obligatoires des on­ 
vriers non mutualistes, et. de les trans­ 
mettre au Conseil réf.:(ÎOnal des institu­ 
tions de prévoyance du domicile de 
l'ouvrier, avec sa propre contribution. 

:\1\T. W. 

De toegelaten maatschappijen stellen, 
uiterlijk op den eersten Zondag van 
.elk trimester, aan ieder harer leden 
eene kaart ter hand, van regeerings­ 
wegc afgege,,cn door bemiddeling van 
de Bondskas waarbij ze zijn aangeslo­ 
ten. De bonden en maatschappijen zijn 
aansprakelijk voor den dienst van ver­ 
zekerinb, gedurende dat trimester, ten 
aanzien van de leden aan wie de kaar­ 
ten zijn afgegeven. Op haar verzoek, 
kunnen de maatschappijen zesmaande­ 
lijksche of jaarlijksche kaarten beko­ 
men. leder lid bewaart een talon, 
dienende als bewijs tegenover de maat­ 
schappij. 

Op vertoon van deze kaart, vaststel­ 
lende de verplichte stortingen, door de 
werklieden gedaan, mag het nijverheids­ 
hoofd bij wien de verzekerde arbeidt, 
geene korting doen op het loon van 
dezen met het oog op zijne deelneming 
aan de verzekering. Hij plakt er de ze­ 
gels op, vaststellende de verplichte 
stortingen, door den patroon gedaan. 

De kaarten worden, wanneer ze op­ 
houden geldi~ te zijn, door de toege­ 
laten maatschappij namens hare leden 
gezonden aan den Gewestelijken Raad 
der instellingen van vooruitzicht bin­ 
nen welks gebied de verzekerde is 
g;chuisvest.. 
'- 
Wordt die kaart niet vertoond, dan 

moet het nijverheidshoofd, binnen de 
termijnen en op de wijze bepaald bij 
koninklijk besluit, van het loon afhou­ 
rlcn de bijdragen waartoe zijn verplicht 
de werklieden niet behoorende tot eene 
onderlinge maatschappij en die, met 
zijne eigen bijdrage, doen toekomen 
aan den Gewestelijken Raad der instel­ 
lingen van vooruitzicht binnen welks 
gebied de werkman is gehuisvest. 
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Le chef d'industrie en défaut de rem­ 
plir ses obligations sera tenu de payer 
personnellement à r organisme assu­ 
reur le double des cotisations dues et 
non versées, soit par lui-même, soit 
par ses ouvriers. Le juge de paix sta­ 
tuera à cet égard, sans frais, sm· la réqui­ 
sition du Conseil régional ou de la mu­ 
tualité, ou fédération intéressée, dans 
les formes qui seront déterminées par 
arrêté royal. 

Ain. fi. 

Lorsqu · une assocration mutualiste 
agréée ne satisfait pas à ses obliga­ 
tions envers un membre, celui-ci 
s'adresse au Conseil rr.gional qui veille 
à ce que l'arbitrage statutaire inter­ 
vienne et, éventuellement, il ce que l'in­ 
demnité due soit payée à l'ayant droit 
à charge de la garantie fournie par Ja 
société, sauf recours au Gouvernement 
dans les formes et conditions déter­ 
minées par arrêté royal. 

ART. 1.8. 

La cotisation obligatoire des ouvriers 
pour le service de l'assurance-maladie 
est de 6 francs par an an moins. 

Elle pourra être réduite, sur leur 
<le mande, à 3 francs: I" pour les femmes; 
2° pour les ouvriers ägés de moins de 
20 ans ou nés avant le Ier janvier 185(5, 
et 3° pour tous autres ouvriers qui jus­ 
tifieront ne gagner qu'un salaire inférieur 
à rn francs par semaine. 

Dans ces cas, le minimum de l'indem­ 
nité journalière est réduite à t>O centimes 
par Jour. 

Komt het nijverheidshoofd zijne ver­ 
plichtingen niet na, dan is hij persoon­ 
lijk gehouden aan de instelling die 
verzekert, te betalen het dubbel van de 
door hem zelf of door zijne werklieden 
verschuldigde en niet gestorte bijdra­ 
gen. De vrederechter doet uitspraak in 
deze, zonder kosten, op eisch van den 
Geweslelijken Raad of van de betrokken 
onderlinge maatschappij of van den be­ 
trokken bond, in den vorm te bepalen 
hij koninklijk besluit. 

ART. lï. 

Wanneer eene toegelaten onderlinge 
vereeniging hare verplichtingen jegens 
een lid niet naleeft, kan dit lid zich 
wenden tot den Gewcstelijkcn Raad; 
deze zorgt er voor, dat, overeenkom­ 
stig de statuten, de scheidsrechterlijke 
uitspraak plaats hebbe en, bij voor­ 
komend geval, dat de verschuldigde 
vergoeding aan den rechthebbende 
worde betaald op den waarborg, door 
de maatschappij gestort, behoudens be­ 
roep bij <le llegeering in den vorm en 
op de wijze als bij koninklijk besluit is 
bepaald. 

ART. i8. 

De bijdrage, waartoe de werklieden 
zijn verplicht voor den dienst van de 
verzekering tegen ziekte, is van ten 
minste 6 frank per jaar. 

Zij kan, op hun verzoek, worden ver­ 
minderd Lol a frank : . ·I O voor de vrou­ 
wen ; 2° mor de werklieden beneden den 
leeftijd van 20 jaren of geboren vóór 
1 Januari 18;';6, en ;{0 voor alle andere 
werklieden die zouden bewijzen dat zij 
een loon van minder dan 1:S frank per 
weck verdienen. 

ln die gevallen, wordt het minimum 
van de dagelijksche vergoeding verrnin­ 
derd tol 50 centiemen per dag. 
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Sont dispensés, sur leur demande, de 
toute cotisation : 

1° Les ouvriers ägés de moins de 
15 ans ou de plus de 65 ans; 

2° Les domestiques logés et nourris 
chez le chef d'entreprise; 

3° Les ouvriers pensionnés en vertu 
de la loi du;"> juin 191 l sur les pensions 
des ouvriers mineurs ; 

4° Les ouvriers qui, âgés <le plus de 
20 ans, justifieront ne gagner qu'un 
salaire inférieur à 12 francs par semaine. 

Les dispensés n'ont droit qu'au ser­ 
vice médical et pharmaceutique et au 
traitement dans les sanatoria, dans les 
limites des ressources des Conseils régio­ 
naux. 

Les demandes de réduction ou de 
dispense sont adressées, par l'intermé­ 
diaire et avec l'avis de la mutualité dont. 
l'ouvrier fait partie, ou s'il ne fait pas 
partie d'une mutualité, de l'administra­ 
tion communale, au Conseil •tégional 
des institutions de prévoyance. 

ART. m. 

La cotisation obligatoire des chefs 
d'industrie pour le service de l'assu­ 
rance-maladie est de 3 francs par an 
et par ouvrier, y compris ceux qui sont 
dispensés du paiement de toute cotisa­ 
tion et sans distinction d'âge, de sexe 
ni de salaire. 

Cette cotisation est confiée au Conseil 
régional des institutions de prévoyance 
du domicile de chaque ouvrier. 

Elle est employée, conformément 
aux statuts de l'assurance gérée par ce 

Worden, op hun verzoek, vrijgesteld 
van elke bijdrage : 

t O De werklieden beneden den leeftijd 
van 15 jaren of boven den leeftijd van 
65 jaren; 

2° De dienstboden inwonende en ge­ 
voed bij het hoofd van onderneming; 

3° De werklieden, op pensioen gesteld 
ingevolge de wet van 5 Juni 191 i op de 
pensioenen der mijnwerkers; 
/i,0 De werklieden die, meer dan 20 jaren 

oud zijnde, bewijzen dat zij een loon 
van minder dan 12 frank per week ver­ 
dienen. 

De vrijgestelden hebben enkel recht 
op den genees- en artsenijkundigen 
dienst, alsmede op behandeling in de 
sanatoria, dit binnen de grenzen van de . 
middelen der Gewestelijke Raden. 

De aanvragen tot vermindering of tot 
vrijstelling worden, door tusschen­ 
komst en met advies van de onderlinge 
maatschappij waartoe de werkman be­ 
hoort, of, indien hij niet deel uitmaakt 
van eene onderlinge maatschappij, van 
het gemeentebestuur. gericht tot den 
Gewestelijken Raad der instellingen van 
vooruitzicht. 

ART. W. 

De bijdrage, waartoe de nijverheids­ 
hoofden zijn verplicht, voor den dienst 
van verzekering tegen ziekte, is van 
3 frank per jaar en per werkman, 
daaronder begrepen degenen die zijn 
vrijgesteld van de betaling van elke 
bijdrage en zonder onderscheid van 
leeftijd, van geslacht of van loon. 

Deze bijdrage wordt toevertrouwd 
aan den Gewestelijken Raad der instel­ 
lingen van vooruitzicht binnen welks 
gehiecl de werkman is gehuis"·est. 

Zij wordt, overeenkomstig de sta­ 
tuten. van de verzekering, welke is be- 
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Conseil. pour les ouvriers qui ne font I heerd door dien Raad, gebruikt voor 
pas partie d'une mutualité agréée. 1 de werklieden die niet deel uitmaken 

van eene toegelaten onderlinge maat­ 
schappij . 

Wat betreft de werklieden die deel 
uitmaken van eene onderlinge maat­ 
schappij, wordt de bijdrage der pa­ 
troons in de eerste plaats gebruikt voor 
de genees- en artsenijkundige diensten, 
alsmede voor de diensten der sanatoria 
die de Gewestelijke Raad, in gemeen 
overleg met de mutualiteiten van zijn 
gebied of in hunne plaats, op zich heeft 
genomen; gebeurt dat niet, dan wordt 
zij toegekend aan de mutualiteiten 
waartoe bedoelde werklieden behooren. 
Om op deze verdeeling recht te hebben, 
moeten de mutualiteiten bij den Gewes- 
telijken Raad indienen de rekeningen 
en bewijzen die hij noodig acht. 

En ce qui concerne les ouvriers 
mutualités, la cotisation patronale est 
employée en premier lieu aux services 
médicaux, pharmaceutiques et de sana­ 
torium assumés par le Conseil régional 
d'accord avec les mutualités de son 
ressort ou à leur place; subsidiairement, 
elle est attribuée aux mutualités dont 
font partie les ouvriers en question. 
Pour avoir droit à cette répartition, les 
mutualistes fournissent au Conseil 
régional les comptes et justifications 
qu'il jugera nécessaires. 

AnT. 20. 

La subvention de l'État en faveur de 
l'assurance-maladie est de trois francs 
par an et par assuré, Y. compris les 
dispensés. 

Elle est confiée aux Conseils régio­ 
naux des institutions de prévoyance et 
gérée par eux de la même manière que 
la cotisation patronale. 

Un subside complémentaire de ·t à 
3 francs pourra être accordé, d'après les 
régies à déterminer par arrèté royal, 
pour le service médical des assurés do­ 
miciliés à grande distance de la rési­ 
dence d'un médecin. 

ÀRT. 21. 

A la demande des sociétés agréées, la 
fédération qui les groupe peut être 
substituée vis-à-vis <l' elles au Conseil 
régional, en ce qui concerne le service 

Anr. 20. 

De bijdrage van den Staat ten voor­ 
deele van verzekering tegen ziekte is 
3 frank per jaar en per verzekerde, 
daaronder begrepen de vrijgestelden. 

Zij wordt toevertrouwd aan de Ge­ 
westelijke Raden der instellingen van 
vooruitzicht en door deze Raden op 
dezelfde wijze beheerd als de bijdrage 
der patroons. 

Eene aanvullende bijlage van t tot 
3 frank kan, volgens de bij koninklijk 
besluit te bepalen regelen, worden ver­ 
leend vo_or den geneeskundigen dienst 
der verzekerden die op venen afstand 
van het verblijf' van een geneesheer 
wonen. 

Aar. 2t. 

Op verzoek van de toegelaten maat­ 
schappijen, kan de Bond, die ze ver­ 
eenigt, te haren aanzien in de plaats 
treden van den Gewestclijken Raad, wat 
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médical, pharmaceutique et de sanato­ 
rium. Un arrêté royal déterminera les 
conditions requises pour permettre aux 
fédérations de remplir ce röle et de 
recevoir les cotisations patronales et les 
subsides des pouvoirs publics. 

TITRE IJL 

Aesuranoe contre l'invalidité. 

ART. 22. 

Seront agréées pour le service de 
l'assurance contre l'invalidité prévu par 
la présente loi, les caisses fédérales 
reconnues par le Gouvernement, rem­ 
plissant par disposition statutaire les 
conditions reprises aux numéros 1, 3, 
li, 6 et 7 de l'article u., titre II, et, en 
outre, assurant aux membres invalides 
des sociétés fédérées une indemnité d'au 
moins t franc par jour à partir de la 
cessation des indemnités allouées par 
ces sociétés et ce jusqu'à la guérison ou 
jusqu'à l'âge de 65 ans en cas d'invali­ 
dité permanente; réglant les conflits 
relatifs à l'assurance par une juridiction 
arbitrale composée, snit par Ic Conseil 
géné,·al des institutions de prévoyance, 
soit, conformément aux statuts de la 
Caisse fédérale, de manière que Ie tiers 
arbitre ne fasse pas pnrtie de la Corn­ 
missron administrative qui serait en 
cause. 

L'agréation sera accordée ou retirée 
comme pour les sociétés primaires. 

AnT. 2:-L 

La cotisation obligatoire des ouvriers 
pom le service de l'assurance-invalidité 
est Je G francs par an. 

betreft den genees- en artsenijkundigen 
dienst en dien der sanatoria. Een konink­ 
lijk besluit bepaalt de voorwaarden ver­ 
eischt om aan de honden toe te laten die 
zending te vervullen en de bijdragen der 
patroons alsmede de toelagen der open­ 
bare besturen te ontvangen. 

TITEL m. 
Verzekering tegen lnvalldlteit. 

ÁRT. 22. 

Worden toegelaten tot den dienst van 
verzekering tegen invaliditeit, bij deze 
wet voorzien, de door de Regeering 
erkende bondskassen die, bij bepaling 
in hare statuten, voldoen aan de ver­ 
eischten gesteld in nummers f, 3, 4, 6 
en 7 van artikel fl.t., titel 11, en die boven­ 
dien aan de invalide leden der verbon­ 
den maatschappijen waarborgen eene 
vergoeding van Len minste 1 frank per 
dag, te rekenen van het ophouden der 
vergoedingen, door die maatschappijen 
toegekend en dat tot aan de genezing 
toe of tot den leeftijd van 65 jaren 
ingeval van bestendige invaliditeit; die 
de geschillen betreffende de verzekering 
regelen door een scheidsgerecht, samen­ 
gesteld hetzij door den Algemeenen 
Raad der instellingen van voorintzicht, 
hetzij, overeenkomstig de statuten der 
Bondskas. op zulke wijze dat de derde 
scheidsrechter niet deel uitmake van 
het in de zaak betrokken Bestuur. 

De toelating wordt verleend of inge­ 
trokken zooals voor de primaire maat­ 
schappijen. 

AnT. 2a. 

De bijdrage, waartoe de werklieden 
zijn verplicht voor den dienst van verze­ 
kering tegen invaliditeit, is 6 frank 
per jaar. 
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Elle pourra êtrr. réduite. sur leur! Zij kan, op hun verzoek, worden 
demande, ;1 :1 fr:uH•,;. pour les m,·11ws: ,·er111i11rl1:nl lot B frank voor dezelfde 
caU·~ories f(Uf: clans l'assuranc1~-mab-: soorten als die vermeld bij de verzeke- ~ . ! 
die. l rin~ lt'i:çr~n ziekte. 

Dans ces cas, l1• minimum cl,~ I'inderu- ! ln dat geval kan het minimum van 
uitè journalière peilt èlr,~ portt'~ :uhsi i1 1

1 

d1· da:.vlijksl'lie vergoeding insgelijks 
50 centimes par jour. word,:11 i--:-d1rad1t op ;)Û centiemen 

Sont dispensés, de rn,··mr·, ,fo tonte 
cotisnuon. Ic:-: cati'•ç,c>rie;:; d,~ travailleurs 
qui peuvent i•lrc dispi•n:-;és 1l11 paiement 
de h cotisation de l'as:--11ran1•f•-111alailiP. 
et avec les mêmes conséquenu:s. 

Les demandes de réduction ou d1: 
dispense sont lraitt'~1~s de ruème que 
pour l'assurance-maladie. 

ART. 24. 

Les règles fixées pour Ir paiement cl 
l'emploi de la cotisation patronale dans 
l'assurancc-malndie seront applicahlcs il 
I'assuranee-invalidité, sauf qt1c les raiss1~s 
fé1kralcs prennent la pl:ir,• des 11111t11ali­ 
Lés primaires. 

p1'r da~. 
Zijn f~Vt'.OCcns nijgcstcld van elke 

hijd ra~e 1l1\ soorten werklieden die 
k111111e11 worden uij~cslcld vau de heta­ 
lin~ der bijdra~c mor verz ckcring tegen 
zid,h:, 1•11 dat met dezelfde gevolgen. 

De a:1mragcn tot rcrrnin,lcring of tot 
ffijstclling worden op dezelfde wijze 
behandeld als die bij de verzekering 
trgcn ziekte. 

A11r. 24. 

La cotisation obligatoire des chefs De bijilr:-igc, waartoe <le nijverheids- 
d'ind11strie pour le service de l'as- hoofden zijn verplicht voor den dienst 
suranoe-invaliditè sera de ;J francs van rcrzckcring tegen invaliditeit, is 
dans la mème étendue que pour l'assu- ;~ frank en dat in dcnzelfJcn omvang 
rance-maladie. ab voor de verzekering tegen ziekte. 

Toutefois, clic ne sera cxi~ihlc '(llC Zij i:; echter eerst invorderbaar. wan- 
lorsque les charges imposées aux chefs neer ,fo lasten, aan <le hoofden van 
d'industrie en nie des mesures transi- nijverheid op~clrf;d met hel oog op <le 
toires déterminées ci-après pour lassu- on•rganrs111natregclcn, hierna bepaald 
rance contre la vieillesse pcrn1t~Ltrnnl vo o r de verzekering tegen ouderdom, 
de distraire le montant dt! la cotisation znllcn toelaten het bedrag van de 
d'invalidité des versements patronaux hijdr:-igc voor invaliditeit af le houden 
temporairement obligatoire:; en me dPs \;111 dp slorlingcn waartoe de patroons 
pensions ouvrières. 1ijd1·lijk zijn verplicht 111d het oog op 

Ilet pensioen der werklicrlen. 
Cn arrêté royal pris ,Ic l'avis eon-1 l~('.11 koninklijk liesluit, Kcnomcn naar 

forme du Conseil superieur óes insritu- r.r.11sl11id(•111I ndvics Ya11 den .-\lgemcenen 
lions de prévoyance déterminera la date Baad der instcllirq.zen van vooruitzicht, 
de cc transfert. zal den datun: bepalen waarop die over­ 

d,·achl 111ort geschieden. 
· De rcrrr,lcn, bepaald voor de betaling 

'J 
en het grlirnik van de Lijcll'age der 
pat roons in de ,cr,.cl,cring tegen ziekte, 
zijn Yan toepassing op de verzekering 
tc~1·11 i nvnlirlitci}, hchulvc (fat de Bonds­ 
k:i:-:·wn in de plaats van de primaire 011- 
derliugc mautschappijcn komen. 
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Les articles 16 cl 1 ï sont applicables 
<le mèrne à I'assurauce-invalirlitè. 

Ln suhventinn de I'faat en faveur de 
l'assurance-invalidité est de !;. francs 
par an cl par· assuré _y compris les dis­ 
pensés. 
Elle est remise aux Conseils n~gio­ 

naux ou aux cnisscs fi'-<kr:i!Ps, mO_Yl'H­ 
nant les conditions à <ldcrrni11er par 
arrêté royal. 

'ITJ'IŒ iv. 

Assurance contre Ia vieillesse. 

Aur. 2G. 

De artikelen 1G en -lï zijn eveneens 
van toepassing op de verzekering tegen 
invaliditeit. 

Ain. 2;:.. 

De lod:ige van den Staat ten voor­ 
dcelc vau verzekering tegen invaliditeit 
is 4 frank per jaar en per verzekerde, 
daaronder begrepen de Hijgcstelden. 

Zij wordt, op de hij koninklijk be­ 
sluit te bepalen voorwaarden.afgegeven 
aan de Gewestelijke Raden of aan de 
Bondskassen. 

TITEL IV. 

Verzekering tegen ouderdom. 

A111. 26. 

Les associations mutualistes recon- De erkende verecniaingen van onder- 
'- c.. 

nues qui servent d'intr-rmèrlinircs pour lingcn bijstand. door welker tusschen- 
I'afflliation de leurs nu-ruhres it la Caisse ko111sl rie aunsluitiug van hare leden bij 
g{:nfaalc de retraite sous la garantit' de de Algcmccnc Lijfrentekas onder waar­ 
l'Jttat c11 justifleront s111· l:1 earte qui hor~ van tien Staat geschiedt, moeten 
doit ètre J)J'f)St111,:e lri1111•slriell,'.1111·111. lu~l bewijs Yan d,·zc verrichting geven 
par chaque 111c111l1rc au chef d'industrie. op de kaait die, om de drie maanden, 

door elk lid moet worden vertoond aan 
het nijverheidshoofd. 

A défaut de prescntution de la carie, Word! de kaart niet vertoond of dat 
011 à dcfnut de celle jnstifkation, le chef bewijs niet in~f'IHaeht, dan moet het 
<l'industrie est tc1111 d,~ prdeYcr et de nijrcrheidshoof'd tle stortingen, waartoe 
transmettre les ,cr~e111c·111s obligatoires I de werklierleu zijn verplicht met het 
des ouvriers en me de leur retraite, de oo~ op hun pensioen, afhouden en 
la mème manière et sous la tnème ros- overmaken op dezelfde wijze en onder 
porisahilitè que pour les assurances con- dczclfèlc aansprakelijkheid als voor de 
trc la maladie cl l'i11Yalidit1~. ,·crzckcring lc~en ziekte en Legen invali- 

diteit. 

Ain. 2ï. 

La cotisalirm ()l>ligatoirP d,·s nuvrier-, 
pour b retraite 1•sl. tl1•. (î f'ra11cs pnr :111 : 

elle est transmise ù la Caisse ~ént'·rale . ~ 

Àt't. 27. 

Oc bijdrage, waartoe de werklieden 
zijn vcrplich! vo or het. pensioen, is 
ü frank per jaar : zij wordt aan de 
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par les bureaux et agences chargés 
ce service. 

de I Algerncenc Kas gezonden door de kan­ 
toren en agentschappen die met dezen 
dienst zijn belast. 

Zij kan, op hun verzoek, worden ver­ 
minderd tot a frank : 

Elle pourra ètre réduite, sur leur 
demande, à 3 francs : 

1 ° Pour les femmes; 
2° Poul' les ouvriers âgés de moins 

de 15ans; 
3° Pour tous autres ouvriers q111 

justifieront ne gagner qu'un salaire 
inférieur à 1 ;5 francs par semaine. 

Sont dispensés de toute cotisation, 
les ouvriers âgés de plus de fü> ans, et 
les ouvriers pensionnés avant cet ,\öe en 
vertu de Ia loi du 5 juin HH I sur les 
pensions des ouvriers mineurs. 

La réduction et la dispense sont 
accordées par le Conseil régional. 

ART. 28. 

Les · chefs d'entreprise ne sont pas 
tenus de contribuer à la fo rmution des 
pensions de leurs ouvriers, sauf cc qui 
est établi ci-après pour l3 période tran­ 
sitoire. 

AnT. 29. 

La subvention de l'État en faveur de 
l'assurance-vieillesse est déterminée 
conformément aux lois du tO mai ·lUOO 
et dut> juin 19U. 

TITHE V. 

Ain. :-30. 

Des subventions seront accordées an­ 
nuellement par l'f:tat jusqu'en IQ;Jt.i 
inclusivement aux fédérations mutua- 

1° Voor de vrouwen; 

2° Voor <le werklieden beneden den 
leeftijd van f 5 jaren ; 
3° Voor alle andere werklieden die 

bewijzen dat z ij een loon van minder 
Jan I t> frank pel' week verdienen.' 

De werklieden Loven den leeftijd van 
65 jaren zijn \'l'ijgcstcld van elke 
bijdrage, alsmede de werklieden die 
vóór <lezen leeftijd Ofl pensioen zijn 
gesteld ingevolge de wet van 5 Juni 
l!) 11 op de pensioenen der mijnwer­ 
kers. 

De vermindering en de vrijstelling 
worden toegestaan door den Gewcste­ 
lij ken Baad. 

ART. 28. 

De hoofden van onderneming zijn 
niet gehouden bij te dragen in het ves­ 
tigen van de pensioenen hunner werk­ 
lieden, behalve wat hierna is bepaald 
voor het overgangstijdperk, 

A.11-r. 2!1. 

De toelage van den Staat ten voor­ 
deele van verzekering tegen ouderdom ( <- 

wordt bepaald ovcrccukomstig de wetten 
van ·tû .Mei HlOO en van J Juni t9 t L 

. TITEL Y. 

Mesures transitoires en faveur des I Overgangsmaatregelen ten voordeele 
pensions de vieillesse, van de ouderdomspensioenen. 

Anr. 30. 

Toelagen worden ieder jaar, tot 1!)€35 
inbegrepen, door den Slaat verleend 
aan de onderlinge honden die eene 
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listes qui auraient organise une caisse i tijdelijke bijzondere kas zouden hebben 
spéciale temporaire en nie d'accorder opgericht met · het doel jaarlijksche 
des allocations annuelles à leurs mem- vergoedingen toe te kennen aan hunne 
bres nés avant 18ïL vóór 1871 geboren leden. 

Ces subventions seront proportion- Deze tegemoetkomingen zijn geëven- 
nelles aux cotisations des membres redigd aan de stortingen der werkende 
effectifs, hènéficiaircs ou non des avan- leden, hetzij dezen al dan niet de voor­ 
tagcs de ces caisses spéciales : le mon- doelen van die bijzondere kassen genie­ 
tant en sera fixé chaque année par la ten : het bedrag daarvan wordt elk jaar 
voie budgétaire et leur attribution sera bepaald door de llcgrooting en de toe­ 
soumise aux conditions it détertniner kenning onderworpen aan de bij 
par arrêté royal. koninklijk besluit te bepalen vereisch- 

ten. 

Les chefs d'industrie sont tenus de 
verser annuellement au fonds spécial 
des dotations pour les pensions de vieil­ 
lesse et jusqu'en H.)35 inclusivement 
une somme de (; francs par ouvrier 
qu'ils occupent. 

Dès c1uc la situation du fonds spécial 
le permettra, une somme <le ;3 Iraucs 
sera distraite de cette cotisation cl 
attribuée aux organes de I'assurancc­ 
invalidité comme il est dit :1 l'artidc::H. 

AttT. Bi. 

De nijverheidshoofden zijn verplicht, 
ieder jaar, tot H>35 inbcg!'cpen, in het 
bijzonder fonds der begiftigingen voor 
de ouderdomspensioenen te storten eene 
som van G frank per werkman, door 
heil gcbcï.ig<l. 

Zo odra de toestand van het bijzonder 
fonds het veroorlooft, wordt ecne som 
van 3 frank afgetroldi.en van die bij­ 
dl'age en toegekend aan de instellingen 
voor \erzekcl'ing tegen invaliditeit, zoo­ 
als is l!ezel!d in artikel 211-. 

(_) 't.J 

C111-;v. n1-; (;111-:1.1.1:,;ci- 1►'.ELSEl;1tE)l. 
Eu;_ S-r,\.\D\EHT. 

PAL:L SEC;1ms. 

i\. Bo1:11orx. 
E.11. Bor.\1.. 
l~H\. lh:1.\,\E!IT. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1-:IH.i.\DEHli'H; \AN 1~) APHII. ;t9,t2. 

Wetsvoorstel waarbij de sociale verzekering tegen ziekte, invaliditeit 
en ouderdom op algemeene wijze wordt geregeld. 

TOELICHTING. 

· Algemeene beschouwingen. 

Hel doel waarnaar \\'ij strevcu hij het i11di1•ne11 van dit wersvoorsu-l, is 
de sociale rnrz1•k1.•ri11g1'11 lt>gen ziekte, iuvaliditcit en ouderdom op ;-dge• 
meene wijze te rcg<'le11. Twee geheel verschillende ri<:hti11;~f•11 hebbeu, in 
deze, de verschillende wPt~flYingni gi•leid ( 1 ). 

Terwijl, in de VerernigdP ~lakn van Amerik a, de arheidersvereeui­ 
gingen elke bemoeiing van den Staal of van <le uijverhcid-hnofden 
beschouwen als Pene inbreuk op d1) waardigheid 1•11 op de vrijheid \·,111 den 
werker en dc11h11 dat d1) sociale vcrz.Pk1•ri11µ:t~O uitsluitend behooren tot 1fo 
bevoegdheid der verzekerden, gaat ,ic11r. an<lc•r_e schout van h1~1 beginsel uit 
dat de Staar is vorschuldigd aan de werkers, e11 zonder ee11ige 1,ij<lrage 
van hunnentwege, kostelooze verzrkuring teg(•n de arheirls- en levens­ 
grvaren. '- Dar zijn twee uiterste leersrellingen ; wij zullen hier niet wijdloopig aan- 
tonnen waarom wij ze afkeuren; wij willen enkel aanstippen, dat het 
stelsel, geoanmd sociaal stelsel, op zich Zl'JI' en met al de g1)volgc11 ervan 
al Jl, hezwaren in zich \ erceuigt, welke aan al de stelsels van Staatshe- 

('!) In rlit algerner-n gr.dcdlie konden wij gebruik maken van de schoonbladen eener 
studie, verschijnende in Le .Ho1weme11t social, te Reims, onder de handteeekening van den 
ln er E. Vu· Ile-s. 

H 
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11io1·ii!1;._: il',: laste worden ~elt•:rtl. H1· :..:1•1roffrn werklieden worden daardoor 
aan deti Staal overgdeverd; liet :-1·l1arl allé initiatief, alle vrijheid van ver­ 
eeniging in zake van verzekeriug af; hel v ereischt een lastig officieel bestuur, 
leidt tol overdrijving, tot veinzerij eu ,, erpl einrlclooze ûskale vraagpunten 
op. Indien wij deze heide leerstellina.-n ter loops aangeven, is het enkel om 
vnst te stellen dat onze sociale \\ Plg1!vi11g uitgaat van eenc stelling die den 
juisten mirltlelweg tusschen hcidt> houdt, alzoo rek eniug houdende met de 
omgeving on den huidiucn staat del' beschaving. 
\Vij zijn <'r ,·e1TP van af te denken dat, in dit opzicht, niets meer le ver­ 

richten is en wij nog slechts de uitslage11 hebben af te wachten van ecne 
wet die ternauwernood is ontworpen. 

l11tcgc•rnJeel, wij zijn van ½ernclPrL d:11 het ooueublik is gekomen om een 
stap voorn il te zetten eu in een P11hl \ oorsrel te verecnigeu al de verhete­ 
rin:;<'11: welke wij wenschen toc Ic brengen aan de regeling onzer sociale 
verzekeringen . 

Wij ontveinzen ons 11iPI, dat wij, in dit opzicht, vooringenomen denk­ 
heelden, zoo~rZP/.!ïlc ,·p1·~tcP111IP ~l•dachfr·11 zullen te bestrijden hebben, zelfs 
zoodanig onafscheidbare, denkbeelden, dat men zich niet het eenc zonder 
het andere kan voorstellen. 

Zoo komt het, dat er een misverstand hestaa: over den zin, ùe betee­ 
kenis mu het woord u ,-i:1rplicl11in~· •>. Velen zien daarin een beginsel; 
ander1•11 eene modaliteit, een uitwez , ee11 laatste toevlucht. Men verbindt 
dik wij Is deze opvauiiur met het rleukbceld eener voogdij vanwege de Hcgee­ 
ring; don ~l,wt, d(• hurt-elen en, tcrzelfrlertijd van de· patroons over de 
lwla11~hebh1~11de11 en, tevens, met hl't ga11:,;eh verschillend denkbeeld van de 
verplichte hijdrn~c dei· nijveraars. 011da11ks hetgeen vroeger schier algemeen 
ge~chi<'ddc i11 dl' b«·~ehaafde lauden, -- waar de plaatselijke machten een 
eigen hostuur hadden. zelfs wanneer zij vau de Hegceringen toelagen ont­ 
vingen, --- ziet m1111, inlq.?;ClldPt'I, dat zei'!' dikwijls het bewijs van de 
tusschenkomst der patroons 1•fl van den Staat bij wijze van bijdragen of 
toelagPll in dP sociale \1'l'Z('k1•ring1111, ouafsrheitlbaar blijkt van cene reeht­ 
strrel.schc dt>t•l1H1111ing·: die d1! maatre:r(•lcn ,a11 waarborg of toezicht ver te 
hoven gaal, aan hel lnstuur zelf rlezr-r verzokerinucn en in de plaats van 
lwt !.!"elwel of vau een !2:<>dedk der helanahuhhenden. Dezen worden aldus • , • r 

beroofd van een gt'dedte huuner onafhankelijkheid, van hunne vrijheid van 
H'l'CP11igi11g, 011tl,1:-l Ya11 de meest opleidende verantwoordelijkheid, doch, 
dr1.1re11tcµ:e11, g!'hrarht in eindeloos ges<'hil met de weldoeners die hunne 
zaken willen d(Wll i11 hunu« plaats, of dit' men daartoe wil dwingen. 

liet Iwgrip \a11 d1• n•rplicbti11g vau w egc den Staat, de bureelcn en de 
patroons is ('Pil der vuorunaruste oorzaken van den afkeer mor de verplich­ 
ti11g zclve ; dPzP ,ija11diµ:e gezilldht>id kan verzucht worden en zelfs ver­ 
dwij1w11, mits nH·11 Z<·l-<•l'P ,onrznrµ-1>.11 en waarborgen neemt, zoo men die 
vcqilicltting lu-perkt tol c'.t'll<'. hijkomcmle lwmopiin~ vau den Staat en van de 
pat1·0011s ltglmover d,~ 11Îl'I vonruitxienden. Tal van lic'dt)IJ, die niet aannemen 
dat men ga11sch de arhcidersk lasse van een lantl onder curateele steil, zijn 
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bereid de onhokwamen en d1_• verkw isiers, doch dezen alleen, onder voogrlij 
le plaatsen. 

ln bijna al de ons omringende la111le11 ontstond, sedert twinti~ jaren, 
onder hel volk, eene ouloochcnbnr- strooming l<'11 ,·oohlPcle mu sociale 
verzekering, en ons land hleef 11it>1 ten ai:ht,•i- om zieh daarmede bezig lf• 
houden. Doch iu d(' oog,•u nm 111P11i~c, 1111d1tans Z<'<'r /.Ww.iardecrdr waar­ 
nemers, scheen deze bew1•ti-iug- zieh hijzourk-r toe IP lt•tq.!·cn op hel najagen 
\ an arbeiderspcnsioenen , dat aaqzil.'11 wvrr] ::ib dt• hoofdoorzaak e11 het ware 
donlwit der sociale eischen. - 

Zi('(fa;:ir een dubbelt· eli uoodlouieo dwulinz : vooreerst. cP11c theon-tiscbe­ 
dwaling, ven oignis eene dwaling- in dt~ waarneminu zelve. ln de eerste plaats 
is het niet waar, dat de ouderdomspensioenen hel voornaamste puni z ijn op 
het pn,gramma del' sociale H'rzekcl'ii1g,•11. 111 Bel~.dë tf\ll nwn MW,000 pr.r­ 
sonen van meer dan lif-5 jaar oud, lt>~cn 7 :000,000 welke d11zP11 leeltijd niet 
hebben bereikt en waaronder het grnofstp getal dit-n 11it'I zullen bereiken. 

Hel is overigens hlijld1.-ia1· d:11 d<' b1·h0Pft1•11 van d<· onderlingen die 
niet of i11 11 ;.çched nie! 11we1· arhciden, kleiner zijn dan die vau mannen 
in den bloei des levrns ; IH•.t is ook 11Vt>11zno klaar, dat de ouderlingen, in 
'l algemeen, g<~('ll Iamilielast meer hebben .. Wr1t hc•11·d1 dP11 werkman, diP 
vrouw en kinderen heelt, 'L is I<' zeg!.!('11, de ~rnole nwerde1·hPid, voor hem 
zij II d c onmiddell ijke risico's : urhcidsst ilstaud, zir-k le, 011gc\'alll'1L iuva lid iu-it, 
en het HOC'~ overlijden dat ecne weduw» cI1 wcezcn zonder middelen van 
bestaan nalaat. Vourzt-ker moel men 't dri11in111dstr 't P1•r:-;t afdoP11 en lwgi11- 
nen met deze veel meer roerende c•n lalrijk e ellenden lt' hulp le komen. 
Eindelijk, sinds lanl:?," lijdt ht•I mol' de ,akgclPPrd11n geP11 twijfel meer dar, 
behalve de verlerdagcn, dit• rot de hcrnegdlieid del' Be1yepsnre('Bigi11gcn 
behooren, de verxekurinj; legru zil'ktl' de grond'.'lag moet zijn voor ecne 
redcmatige inrichtinu Yan d(• sociale verzekcrinzeu. 

Hoe komt het dan, dat men vooreerst e11 met aaudranz de ouderdoms­ 
pensioenen voor elke andere \'l'rzdu•ri11g schijnt If' ebd11!1t? En hue komt 
hel, dat dt· meesten moral wetten hebben gemaakt 0111 aan de werklieden, 
zoodrn mogelijk, de hoogste peusiocur-n lt' wrlc,·1w11? 

~leu deed deze IH'\\Pging ten \11onlePI<' van de pPnsioc11P11 clooq_.(~Hlll als 
eene dwaling· van het volksgevoclen e11 dit i::; ni('! vnlkorueu ongq.~rond. 

}laar er bestaat , ooral dwalin~ in de uitleµ:gi11g vau lu-t volkszcvoe]. 
Wal verstaat de werkman door pensioeu P b hPI ccnc locl.1ge op een 

bepaalden leeftijd: dien hij niet drukt Ic bereiken, waarvan hij nier weet 
hoever hij verwijderd is cII op welken hij, dikwijls, geeu steun 111Pcr zal 
behoeven ? 

Neen! Wat de werkman door pt'llsiol'IH'II verstaat, dat is ecue hulp op 
het ooacublik - war« hel morgen rPPds -· dat hij die zal 11oodig hebben. 

- -- 

Dat \\il bij e11 daarin heeft hij g('lijk. !11 '1 ,dgiiine{'ll verstaat men door 
pensioen, ecne lo11h1g-11 welke op ('t~ll vasten Pli bepaalden ouderdom wordt 
\11rleP11d. Van daar ltl'l misverstand. ~le11 zoekl daarin t,·, <'rhelpc11 door dun 
leeflijd lager le stellon , doch dil ~tebt•I hPdl t'C'll duhhr-l bezwaar : eeue 

:2 
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grootc menigte min of meer welhehhende en gezo11de lieden te pension­ 
neeren en, bij eiken graad, de onkosten en de begcnten te verdubbelen. Alzon 
komt men er toe,- zooals dP heel' Paul Boncour het terecht zegde-, hel 
pensioen If' individualisceren, dal is, het te verleenen aan dcgPnen die, welke 
ook hun leeftijd zij, \l(~f werkelijk noorlig hebben. Dal is het juist wat er 
dien! ~cdaan te worden, wat werkelijk met het ware volksgevoelen overeen­ 
stemt; doch, alzoo zi,•t men af van het abstract opgc,·atte pensioen om, 
daarentegen, de v1•1·rnkeri11g- 1t1gt1n ziekte eu invaliditeit in le roeren. 

B(•lgië nam in deze · heweging eene bijzondere plaats in door zijne 
instelling van het vrije en gcsuh~idîl'PJ'd(! vooruitzicht. liet wist op gelukkige 
wijze dvxe hrwcgi11g Ir hnnunigen om ze te leiden e11 te doen dienen lot 
gl'011dslag voor de 11H'Cl' dringende P11 meer uoodxakelijke invoering van de 
verzc1kcring tcgc11 zir.klr en i1n alidiu-it, zoodanig dat; indien het deel had 
aan de missing en aan dezer noodlortige modaliteiten, wij dezen gelukkigen 
uitslag hek wamen : dal rlP mutualitniu-n tc•gen zie Ide en de kassen van 
herverzekering ,,~gen inval iditeit in :.:,•er aanzienlijke verhouding tonna­ 
men. liet geld I dus te welen w;,1 er volgens de wet moel worden gedaan 
om aan deze i11stPlli11g Pil hare hcstP en volledigste uitwerking (c verze­ 
keren. 

lraarover schrijft een Nerlerlnudsch vakgeleerde, de heer van Rijde­ 
vorscl : 

cc Uit. theoretisch oo;.qi11n1 OlOf.W dP nurlerdomsverxekcrtug kunnen 
worden hPscliouwrl nls een derl drr invalidi reirsvnrxckering, praclisch 
vcreischt d<·ze ln,itslc op de <'erqp plaats e1•11 g-o.,dc contrôle op de inva­ 
lideu, terwijl de 011d<'l'dorn~,•prœhri11~ d1•rwdi_jkc contrôle kan ontberen. 
(;Pen hC'trr<' contrôle da11 dir rler IH'l::i11gh1·bll!'11dP11 lel' plaatse. Ile plaatse­ 
lijk o zirkeukus is (•chtPr le zwak root· lit>t drngpri van dit risico, de 
frdernlie van ziekcnku-son is daarvoor lwt meest !!:cschikt, mits zij een 
klein derl der uitkeel'in~ IPn last« der zil'l-d'nka~ laai: om deze bij rie haar 
opg-Pdragi'n controle te intercsser-reu. » 

Omvang van het voorstel. 

Zooals wij hel l'l'.Pds zegden : het doel, waarnaar wij streven bij het 
inlir-nen van dit wetsvoorstel, is de sociale verzekeringen lc~en ziekte, 
invaliditeit en ouderdom op algr.11wcnc wijze le rcgPlcn, door aan elk dezer 
drie risico's, die de arbeidende klasse h1•drei;;en> het bcla11g Ic hechten dal zij 
wezenlijk h1•zillen. Zoo komt het, dal, na de. ondervinding in B(1lgië r11 
in den vreemde opgPd:1a,n, 111~1 ,r,,agst11k v~11 de arbeiderspensioenen, dat 
thans op hr-t vonrpl.u: slaat, slerh1s wordt opgr.lost voor '1 geval dal de 
\'l'l'Zckcring l!'µ;r11 Zi!'klt' en Ïll\'aliditeil \Oor;1fw1;1I. 

Bij het upmukrn YHII ons rnor~li'I, hield-n wi] 1·Pkrniflg mei d(' î11 den 
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vreemde verworven feilen en met de aanduidingen ons gegeven door de 
Engelsche c11 Zwitsersehe wellen, de Nederlandsche ontwerpen, de onder­ 
vinding van Duitschland en de Franschc wet van 190i5 op den geneeskun­ 
digen onderstand, doch, deze gegevens in overeenstemming brengend met 
de feitelijke toestanden in België. 

De overgangstoestanden in '1 leven gc1"0epe11 door onze fragmentaire 
wetgeving, namelijk op de ouderdomspensioenen, laat ons voorstel onverlet. 
Hel schaft gecnc l'nkclc bestaande wet af, die betrekking heeft op gelijk 
welke sociale verzek eringen, doch zij geeft er meer uitbreiding aan en ont­ 
wikkelt alleszins de bestaande instellingen. 

Wij lieten 011s dus leiden door de wetgevende werking in ons land en in 
de naburige landen, e11 vooral door de ondervinding der vrije mutuulireiten : 
daarom is het, dal de g<'neest.u11Jige dienst is voorzien als hoofdvereischte 
tol de verzekering en als waarborg tegen de bovenmatige lasten voort­ 
spruitende uit de veinzerij, die al te dikwijls door den kliekgeest, die in 
de werkplaats heerscht, in de hand wordt gewerkt. 

Zonder ernstig iugerichteu geneeskundigen dienst is er geen stevig 
gevestigde en onder degelijk toezicht staande sociale verzekering mogelijk; 
ziedaar ons uitgangspunt en de grondslag van geheel ons stelsel. · 

Het staat eveneens vast, dat een volledig stelsel van sociale verzekeringen 
moet worden gcm:iakt met het doel daaruit voordeel te laten trekken door 
al degenen die er het grootste hcla11g bij hebben. 111 dit opzicht hebben, 
ollgelukkiglijk, de werklieden, wien de weldaad eeucr verzekering op al de 
graden vooral noodzakelijk i:,;, de voordeelen die zij daar konden uit trek­ 
ken, niet gcnocgza.a111 begrepe11. Ecu groot aantal hunner zijn verzekerd 
tegcu ziekte, eeu al le gering aantal namen hun toevlucht tot herverzekering, 
evenals lot de pensioenkas. _ 

De uitbreidingsbeweging neemt nochtans toc, doch dikwijls zijn het de 
ongelukkigsten die weerspannig blijven aan alle gedachte vau vooruitzicht. 
Elders, nochtans, bevindt iueu dal de landelijke streken der beide Vlaan­ 
deren, der Kempen en der Ardcr111e11, waar de daglooncn gering zijn, eene 
zeer groole verhouding ga Yen van aangeslotenen bij de- pensioenkas. 

Ilet oogcuhlik schij 111 dus gekomen 0111 nog eeue nieuwe pogi11g te 
eischen en de verplichuug van de verzekering aan te nemen voor het 
grootste deel dor arbeiders. niet in den zin welken wij hierboven hebben 
bestreden. doch mei dl~ vrij« keus van den verzekeraar. 

Ons voorstel richt zich dus lol al de loontrekkenden, werklieden en 
bedienden van beiderlei kunne, die 2>400 frank 's jaars niet verdienen 
( artikel l). 

)lits zij voldoen aan zekere vereischten, kunnen de onafhankelijke werk­ 
lieden tot de voordceleu van deze wet worden toegelaten, indien zij 't bewijs 
inbrengen dat hun loon niet hetzelfde cijfer !(1 boven gaat. 

Wij zegden het reeds, hoc wij hel. woord « verplichtiug » verslaan. 
ludicn men clken l1t•l;111ghcbhe11dc vrijlaat zijn verzekeraar le kiezen, 
denken ,vij dat deze modaliteit niet van aan! is schrik i11 te boezemen aan 
hen die, evenals wij. lol no~ toe dP volstrekte Hij heid voorstonden. 

3 
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Ons stelsel bevat eeue drievoudige verzekering : eerst de verzekering 
tt•gen ziekte, rechtstreeks bewerkstelligd door de primaire of plaatselijke 
onderlinge maatschappijen ( art. 2), . 

Daarna komt de verzekering tegen invaliditeit die, dooi· bemiddeling van 
dezelfde maatschappijen, wordt hewerkstelliud dool' tie bondskassen ( zoo­ 
gezegd van herverzekering], waarbij ze met dat doel zijn aangesloten (arl. :1). 

Eindelijk, de verzekering le!,!c11 omlerrlnm wordt, door bemiddeling van 
de onderlinge mantsehappijeu of van dezer honden, bewerkstelligd door de 
Algcmeene Lijfrentekas ouder \\·êiarlwr~ van den Staat (arl. h-). 

. Meu ziet du;,; dal dl' vrije mutualiteit de spil is van gclierl hel stelsel. 
)len dient evenwel het {!Prnl ,,~ voorzien d;1! personen, onder de toepassing 

dei· ,,,d vallende, zich nid kunnen of willen aansluiten hij eene vrije mu­ 
tualiteit : hij gchrd.: aan vrije mutualiteiicu, brenw•n wij de Gcwesldijke 
Raden del' iustelliuzen van vooruitzicht lol stand (art. G). Zij hebben cenc 
zeer belangrijke rol l<> vervullen, want, behalve dat zij voor de niet-mutua­ 
listen als verzekeringsinstelling werken, cJi<~11<•11 zij als bemiddelaars voor de 
patroons, tusschen dezen en de mutuuliteiteu ; gedeeltelijk verzekeren zij het 
toezicht der verplichting"; eu daarenboven kunnen zij op zich nemen den 
last vau den geneesku11digc11 dienst in de plaats van de mutualiteltcn, na 
met deze overeengekomen I<' zijn. 

Indien tic hcvoegdht'id dei· GewPst1dijke Harlcn zoo uitgebreid is, volgt 
daar niet uil dat zij ceuc hurceliustelliuz zijn in den bestuurlijken zin van 
het woord; Z<~ zijn ook gec11e .Stn:11~i11s1<-lli11g, met dien verstande dal de 
l{egeering cr de bestuurder-, van br11oc111I. Tol deze benoemingen werken 
verschillendr- instellingen mede, elke iu verhouding lot .de belangen, die zij 
te verdedigen heeft. Zoo komt het dal de helft der leden zal gckozell worden 
door de mutualiteiten van hel gd1ied en dal de andere helft zal worden 
aangeduid, i11 gelijke vcrhuuding, door de p.uroous die binnen het gebied 
woonachtig zijn, door dl~ gi·11ec~hecrc11 en apothekers, door de llrgeering en 
door de Bcsl1~11digc Deputatie van den I'roviucialeu Raad ( art. G, §" 2) . 

Op deze wijz« dc11kp11 wij, door hem zijne :1fgt~vaë1rdi~dc11 te laten kiezen, 
aa11 iedereen het wellig a:111deel le ge,·eu waarop hij recht heeft in den 
Baad. Deze hl'paliug is ook vau aard om betrcurc11swaardigc geschillen, 
hijvoorhecld tussehcn mutualiteiten en gc11c,·:--hecre11, te vunrkomen. 

Boren de (;e·\\"Pslclijke lladen voorzieu wij een Hoogrrcn Baad der 
instellingen van vooruitzicht, he-tuande uil leden van rechtswege en uit 
gekozc11 leden ( art. :i ). 

IJc leden van rechtswege zijn de leden der Bestendige Commissie voor 
d,· onderlinge maatschappijeu, waarvan de huidige hevoegdheden alle worden 
behouden. 

De gel-.oz('tl leden worden aa11gcweze11 dool' de mutualiteiten. 
Zoowe] moi· den Hoog-erc11 Raad als voor den Cewesictijkcn Raad 

worden de ~ekozc11 leden voor Zl)S jaren aaugewezen volgens het stelsel 
r:111 de evenrudigc vcrtcgcuwoordigiug, zooals dit bestaat voor de verkiezin­ 
gen der We1B'ev<•11de Kamers. Elke mutualiteit, ten minste ;,0 leden tellende 
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(men dient een mmrmum rast te stellen om mutualiteiten van zekere 
belangrijkheid te hebben ), heeft recht op een afgevaardigde voor elk honderd­ 
tal leden of fractie hoven Yijftig leden. 

Wanneer het Gewestelijke Hadt•11 betri•fl, kiezen de afgevaardigden 
van het gebied in volle vrijheid de acht af~evaardigden waarop zij recht 
hebben. 

Waar het den lloogr-ren Huarl hf'treft, past liet aan elke provincie· eene 
bijzondere verh'/.!"Cnwoordigin~ te gcHn in den Haad, en dit naar evenre­ 
digheid van hel ~etal harer inwoners. Elke provincie zou recht hebben op 
eP11 afgevaardigde per 300,000 inwoners of fractie vau 200,000; volgens 
het huidig cijfer der bevolking, zouden rr 2?H) afgevaardigden zijn; zooals 
blijkt uit onderstaande tabel, ~e1rokke11 uil de stukken der algcmeene 
volkstelling in 191 O. 

Antwerpen . 968,(iï7 inwoners, 3 afgevaardigden. 
Brabant . ,t ,469,G ï7 id. 5 id. 
West-Vlaa11dprcn N - t. l ''" id. •) id. ( 1 1-; •. ,,) . ' 
Oost-Vlaanderen ·l, 1 ~o,:135 i ri. 

''" id. 
llencgouw L232,86 ï id. !,, id. 
Luik. 8)-;8,:3H id. 8 id. 
Limburg. 2ï ;i,69,t id. ·I uf gevaardigdc. 
l.uxumburg . :z3,( ,2 I ~ id. 1 id. 
Nanwn 31i2,84G id. ·1 id. 

Wij voorzien ook dat e1· pluatsvervangende leden aangewezen worden, 
die - ab '1 uootlig is - mogPn d,·elnemrn aan de stemming, wanneer 
het lid, dal zr vervangen, afwezig i:-. 

De lloogrre Hand der mutualiteit is IH•vocgd voor al wat de sociale 
verzekeringen aanbelauzt ; hij kan donr de Hegeeri11g worden geraadpleegd 
over de wijzigi11gen, in dt~ hrstaa11cl1' wetten te hreuaeu, of over rie kracht 
der koninklijke besluiten, hij dit voorste] voorzien of, in 't vervolg te 
nemen. 

Doch de hoofdrol der GP,westdijke Harleu bestaat hierin, de bemiddelaar 
te zijn tusschen rleu verzekeraar r-n al d1• loontrckkendcu die vallen onder 
de toepa:-;sing van het wetsvoorstel en hij geenc mutualiteiten zijn aa11ge­ 
sloten. Wij wge11 r,~i>cls dal de mutualiteit dr voornaamste bemiddelaar is 
van de VPl'UkPrilli-; die zirh tol de drie gnHIP11 uitstrckt ; doch, indien door 
zoruloo-hcid of wantrouwen, om pr-rsooulijke rerleucu of om welke reden ook, 
zekere bela11gh,:hhenrl1•11 zich 11ie1 hij de mutualiteit aansloten, dan moet de 
Grwcslclijkr Raad voor hen den verzekr-ringsdioust inrichten; hij mag zich 
ook verstaan met PClH' tol'gcdaten mutualiteit om degenen, die wij als weder­ 
span11ig aan de mutualiteit kunnen doen doorga:111, uil te besteden of onder 
toelicht te plaahen. 111 dil i.;cn1l moet hij altijd r,,kening houden met de 
voorkeur, zoowel van den verzekerde als yr111 de verschillende vereeui­ 
;.ánµ;en. Voor d,, helfr uit lcdrn van dt• mutualitei! samengesteld zijnde, zal 

'I, 
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hij nier trachten de vrije mutualiteit l<" verdringen; integendeel zal hij 
cr zich op toeleggen, er al de daartoe geschikte personen binnen te 
brengen. 

Het is blijkbaar dat hij, als bemiddelaar van de verzekering, eene afzon­ 
derlijke rechtspersoonlijkheid zal uitmaken, :,;euietende al de rechten van 
de erkende onderlinge maatschappijen. 

Hlj zal aan zij ne aanaesloteuen dezelfde voordeelen verleen en als de 
mutualiteiten, in de male waarin de middelen het toelaten. liet is dus zeker 
dat de werklieden er belang zullen hij hebhen, zich vrijelijk le groepeeren in 
vereenigiugen, die zij zelf besturen en waarover zij toezicht uitoefenen. 

De Hc.gecring is ook gemachti!-{d hem te belasten met andere zendingen 
betreffende de gezondheid en de sociale voorzorg, bijvoorbeeld mei hel oog 
op het voorkomen der ziekten. 

Wi_j zagen reeds dat de gPnPeskuudige dienst wordt aangezien als 011001- 

heerlijke grondslag der sociale verzekeringen : i11 dit opzicht kan de 
Gewestelijke Raad zich verstaan met de mutualiteiten van zijn gebied om de 
geneeskundige en artsenijkundige diensten, alsmede de sanatoria op te rich­ 
ten. Deze maatregel kan zeer nuttig zijn om een ernstig toezicht op de zieke 
leden le houden en kan kostbare diensten bewijzen niet alleen aan de kleine 
landelijke mutualiteiten, die soms veel moeite hebben om haren geneeskun­ 
digen dienst in te richten, doch ook aan de machtige stedelijke mutuali­ 
teiten, die wcnschen dezen dienst ~emcenschappclijk in te richten. Daar de 
geneeshecrcn en de apothekers in de Hadcn zijn verlPg-cnwoordigd door 
afgpvaardigden hunner keuze, zullen hunne rechtmatige belangen geen 
gevaar loepen. Oc man der wetenschap, die lm1ge en kostbare studiën heeft 
gedaan en een soms pijnlijk leven van toewijding besteedt om het leven en 
de werkkracht te redden; moel geëerbiedigd en nnur verdienste betaald 
worden. 

ln de verzekeringswetten moel zijne zc11ding deze zijn van den 
hygiënist die de ziekten voorkomt. 

Artikel ~) du idt de wijze aan waarop de uitgaven van de Gewestelijke 
Baden worden gr,dekt, alsmcd« de geldmiddcle11 waarover zij beschikken. 

Eveneens zijn maalrPgele11 getrofl'P11 om zekere misbruiken le beletten, 
die kunnen ontstaan, inzomlerlijk ten nadeele van de vrijheid van denk­ 
wijze der maatschappijen ; de onlangs in Enixeland en in Zwitserland inge­ 
voerde weuen huldigen dpz,, rrijlieid en verzekeren ze aan de leden der 
maatschappijen. De leeftijd. waarop de leden worden locgelalen, kan voor 
de plaatsdijkc besturen geen reden zijn om hun de toelagen le weigeren : 
deze besturen mogen pr 11ic1 naar streven, het toezicht Ic verwaarloozen, 
lwtgel'll te vrccz cn is, zoo men dP toelagen berekent naar verhouding van 
de uiuraven. 

C 

Si11dsla11g ,Ta,1pJ mru liet oprichten van sanatoria, voorn! bestemd om de 
teringlijders af l<' zonderen en huisvesting te verleencu. 

Een volledig stelsel vau sociale verzekeringen kon niet nalaten deze 
instelling lt~ voorzien. Thans hrtwijfclt niemand meer de dicnstcnldoor de 
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sanatoria bewezen; in dil opzicht heeft de Staat bijzondere plichten le 
vervullen. l)it is d1~ reden waarom wij in ons programma uitzonderlijke 
toelagen voorzien voor hunne oprichting e11 eeue juarlijkschc toelage om de 
kosten vau behandeling der verzekerden in ùe sanatoria te dekken. Engeland 
ging ons vóór op dezen. weg : de Slaat gaal 37 millioen en half besteden 
voor hunne oprichting en een millioen en half per jaar wordt op de 
ontvangsten der verzekering uitgetrokken voor hun onderhoud, 

Klarlucn werden geuit over de wettelijke beperking, gesteld aan .het 
beleggen nm de geldcu der mutualiteiten eu der bonden : wij achten het 
nuttig de al te beperkende bepalingen van de WPl H111 1894 uil le breiden 
-en tevens met overgroote \'OOrzichtigheid te handelen, zooals men kan 
bemerken bij het lezen van artikel '1 :1. 

Verzekering tegen ziekte. 

Artikel ,1 '" vermeldt al de voorwaarden die vereischt zijn tot het toelaten 
van primaire maatschappijen van onderlingen. bijstand, welke hare leden 
tegen ziekte verzekeren. 

Aan hel hoofd schrijven wij den genees- en artscnijkuudigen dienst, 
omdat wij eene verzekering niet als dPgclijk opgericht kunnen beseffen, 
indien zij dezen hoofdzakelijken dienst niet lot grondslag neemt. Ten minste 
in algemcenen regel, moet. de d:igelijksche vergoeding ,1 frank bedragen en 
wij voorzien eeue vcrgoediug van 30 frank mor de vrouwen die in 't kraam­ 
bed liggen. Ilet toezicht op de zieken moet goed ingericht zijn en, daaren­ 
boven, eischen wij, zooals de Engclsche wet, ecne borgstelling als waarborg 
voor de uitvoering der sociale verbintenissen. Wij voorzien, vervolgens, de 
aansluiting bij eene boudskas van herverzekering en, zoo het mogelijk is, 
.de bijdrage van de primaire maatschappij in de kosten van toezicht van den 
Algemeenen Raad der instellingen van vooruitzicht. Vrrvolgens, om het 
boycotten der leden te verhinderen, verbieden wij het uitsluiten der leden 
wege11s hunne godsdieusligc of politieke overtuiging en, eindelijk, voorzien 
wij afdoende scheidsrechterlijke middelen om rechu-rlijkc hetwisiingen te 
voorkomen. 

Er dient te worden aangemcrkl dal deze voorwaarden, bij de statuten Ic 
bepalen, geenszins afwijken van de wet van '189/.c- op de maatschappijen 
van onderlingen bijstand. 

De volgende artikelen voorzien tic wijze vau toelating en de rPgr-li11g 
van den dienst der ziekteverzekering. Deze dienst i~ zeer belangrijk, 
wa111 men moet zich vergewissen dal al de loontrekkenden, die ouder 
de toepassing der wet vallen, werkelij k aangesloten zijn hij cene mutua­ 
liteit tegen ziekte; vervolgens moet men hun de vrije keuze van den verze­ 
keraar waarborgen en, opdat deze waa!'borg echt zij, moet men voldoende 
voorzorueu 11e111P11 opdat het nijverheidshoofd of diens gernlrnaehtig·de niet 
weten hij welke n.aatschappij, urn 'L evr-n welke we1·k111.111 or hl'a111h1e 

verzekerd is. 
,, 
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Daarna moet men te weten komen welke som elk c patroon verplicht is 
te storten mor de verzekering tPgcn ziekte en of deze som werkelijk 
werd gestort. 

Van 't oozenulik dat een werkman de vereischte storting beeft gedaan in 
ecue mutualiteit zijner keuze en dnt zulks behoorlijk werd vastgesteld, mag 
de patroon uit dien hoofde gee11e afhoudin~ doen van zijn dagloon; daartoe 
wordt hij slechts gP1rn1ch1igd, indien de werkman bij geene maatschappij 
is mrngcslotcn, (111, i11 dat geval, doel hij tic afgehouden som geworden aan 
den hiervoren vermelden Gew(1Sh)lijkc11 naad. 

Het · schijnt dat tol nog toc vele mutualiteiten voor ziekte hunne ver­ 
plieh1i1!gcn noch hunne verbintenissen l(•genover de leden kunnen naleven 
zonder lot buitengewone middelen haar toevlucht te moeten nemen. Indien 
zij alle haar technisch bilan moesten opmaken, dan zou men verwonderd 
zijn over de ontoereikendheid van hare middelen in vergelijking met 
hare verbintenissen. Ook denken wij dat men, om den strijd tegen de ziekte 
op ernstig(~ wijze te kunnen inrichten, eene toereikende bijdrage moet 
nagen aan de leden; voor· 't geval dat hij ziek valt, verlangt de werkman 
eene dagPlijksehe vcl'goedi11g die niet le gering zij. 

Daarom schrijven wij in de wet dat de verplichte bijdrage ten laste van 
den werkman 1 frank per maand of '12 frank 's jaars zal bedragen. 

Doch aangezien talrijke klassen van werklieden slechts een loon trekken 
nm minder rlau fr. '1.50 per da~, dat lwt loon der vrouwen insgelijks is 
verminderd, dal dr hejaartle werklieden niet nn•er zooveel verdienen als de 
volwasseueu, denken wij d« bijdrage voor al die klassen van loontrek­ 
kenden le mogen veringen lol 6 frank; doch in dit geval kan de dage­ 
lijksche rnl'gocding eveneens worden verminderd. 

Andere klasse11 van loontrekkenden kunnen vnn alle bijdrage worden 
Hi,igPsleltl; mon vindt de opga V('. ervan bij artikel ·18, doch, in dat geval 
wordt hun de ge11ceskunùig1: Pn artsenijkundig« · dienst verzekerd door 
iusschcukomst van den G(\\yeslclijken Baad, ren laste van de bijdragen der 
pat1·0011s en van den Slaat. 

Ik hijdrag(\ waartoe de nijverheidshoofden zijn verplicht, maakt eene 
vooraf lwpnalde som uil, die dP waarde ver1egc11wool'digt van de gevaren der 
l>Pro('pszicld1:11; uil lwl uijverheidsmidden voortspruitende. Zij bedraagt. 
;-3 fr;111k pc•1· werkman. Dtz(' bijdrngc wordt zelfs grëisrht voor hen die 
zijn , rijgesleld, 1111 deze rerplitliling hehoort volkomen hij de wei, nange­ 
zi1•11 zij d1'll J.!('11ecsku11dige11 r>11 artseuijkundigen dienst genieten en de 
bijdrage der p:I!rooIis g('stort wordt in de kas YaI1 den Gewcstelijken Haad 
di(' dezl'll dienst in zijne herncgdlieitl hcdt mor· al de niet verzeker-leu en 
ook mor de a;rngcslote11cn bij eene mutualiteit welke, zooals wij het reeds 
1.t•1-:d1'.ll, daartoe el'lll' ovcrceukouist sloot me! den Raad. }lits zekere voor­ 
\\ aarden: k111111e11 de houden zich belasten met den gcneeskundige11 dienst .. 
<'Il, door russcheukomst vau de Gewestelijke Hade11, de bijdragen der 
p:11roo11~ (~I1 d<' to('lagcn dt'!' Staatsmachtcu ont.vangc11 (;irt. 21 ) .. 

!)(' o\ï~l'i/.!ï' muluulitciteu, dit\ dergelijke overeenkomst niet zouden 
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hebben aangegaan, kunnen) mits zekere voorwaarden, de bijdragen der 
werkgevers ontvangen door tusschenkom-t v.111 lien Gewcstelijken RaaiJ. 

ln den huidizen toe:;tand is hut onmogelijk, de i11rich1ing der sociale 
verzekeriucen te ln-seffen zonder i'1~11e derde tusschenkomst, die nm den •. . 
Slaat. 

Tot 110!! toe g,•rft ile Staat uiers aan de ziekenfondsen huiteu ('('Il al te 
;,rt'rÎ11!!1! toela;,re mor t'PJ'SIP _i11richtin~ 1•11 voor hureelkosrcn. ln 011s voorstel, 
nagen wij dal dP Staat hijdrag1• mor :3 rra11k pPr jaar Pil per verzekrrdc, 
da,1rondPt' hegri•pt>11 di• vrijg:Ps1t~ltlP11. l)pz,• toelagi\ i·, hr-stemd moi· de 
inst rlling die d Pli gen1•e:·dd111d Î/!t'll "Il a rtseù ijk und i~cn di eu-t verzekert. 

l)pz1• ltwlagc kan ontoereikend zijn, bij vnorheeh], wanneer de ziekeu 
op verrr-n alstand van liet verblijf n11 d<'11 g-1•11pesheer ,,-011<'11; yoor dil 
gn:11 voorzien wij cr11P aanvullende l<H'l:1g-c die hrl maximum van 3 frank 
kan bereiken. De Zwiisersche wel noemt dil c1 IH1rgvergoedi11g >> 

~ll'11 ziel 1fol dil stelsel vooral hrrust op de ouafhankclijkhcid. het toc­ 
zicht l'II de verantwoordelijkheid ,·a11 de ,1ange~lo1e11cn zelf en van hunne 
maatschappijen, volgens hunne keuze :-,Hnt>ll/,!esh~ld en bc:-lnlll'd door de 
verkozvnen n11 de bela11u:hcl1he11dc11 dit~ "'11 elke. mor de rerzekp1•de11 ,, , 

ouuuuige rnogdij zijn nijgt•niaaid. llPt hlijkt 11i1. de ù11dervi11ding dat de 
kassen der patroons of de ollicir-eië kassen dt~ \'t'l'Zf'.kPrdPt1. lot veinzerij en 
de nijveraar- of de nmbteunrcu tol drukk i11g ;1a11drij ven. Op 111111111' Co11grcssP11 
klagen, daarenboven, de Duirsche werklieden dal de Iabriekkassen, 1c11 
nadeele \'a11 andere kassen. lot reil(! 11itll'zing o, ('l'~'ann. De E11gd.;t.:hc , ( .. · (, (._ 

wet van 1902 - Shop Gi11/J.'i .-ltl -, door de l0Pnmalig1' 1Jeho11d.;gczi1Hle 
- - 

He~c,•rin~ tot stand gelmwht. trof reeds kra1'11ldadigc 11wntreg-rl1·11 lt13c11 
de kusseu der patroons en dt• \'('.rzekcringswel v:111 verleden jaar lwdt 
deze maalregcl1•11 nog vr-rsu-rk! : de a1'11Pidcrsbss,•n moeten sel] co11tr0Lh11r; 
zijn. De Zwitsersche wel hcl'ft dtzclfdc strekking. 

Zoo de middelen ontoereikend zijn, zullen de Geweslclijke· lbden h11n11e 

te~tmoetkomingcn verminderen, doch de mutualiteiten zullen er prijs op 
stellen, hare hijtlrngcn Ic vr-rmeerdereu. 

Verzekering tegen invaliditeit. 

011tlt·r dezen titel huldigen wij dezelfde bcgi11sele11 als voor de verzekering 
te~c11 ziekte : 't zijn de horulen die dpz1• tweede vcrukeri11µ- oprichten 
door 1·1•11 zr-kcr gl'lal primaire maatschappijen van on1frrli11g<'II hijstaud 
h1111111T streek lol cene Ptil\elt> ~nwpecring Ic \,·r1•1•11ig<·11 : de ,crzel\ering 
is verpliehr voor dezelfde klassen Y:111 wcrk licdeu ; wij 11e1111'11 ook hel 
beginsel over van Ùt' geldelijke tusscbenkomst vau dc11 werkman, lid 
nijverheidshoofd en den Stuat, IC\'Pll~ g1•11·ouw hlijvend aan onze opvauinz : 

,; 
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de vereeuigingen, tlie door de verzekerden alleen en onder hunne verant-. 
woordelijkheid nij gekozen en vrij bestuurd zijn, als regelmatige instellin .. 
gen te beschouwen. 

De vergoeding zal ten minste ·I frank per dag bedragen voor geheel den 
duur der ziekte of der voorbarige invaliditeit. Nochtans, op den leertijd 
van fü, jaar, sterft de rente wegens invaliditeit uit en wordt zij vervangen 
door de rente wegens ouderdom (arl. '22). 

De hijdrage, waartoe de werklieden ziju verplicht, is 6 frank per jaar. 
Hier ook moet worden opgfnwrkt dat, om een ernsti~ werk tot stand te 
brengen, de vergoeding en dus ook de bijdrage van zeker belang 
moelen zijn. 

Doch hier vinden wij opnieuw dezelfde klassen van aaugeslotencn die 
vrijgesteld zijn of wier bijdrage is verminderd. 

Het nijn•rheidshooftl zal eveneens rene)JijJragc van 3 Irauk betalen mor 
al zijne werklieden. 

Nochtans, daar de last wI•geI1s invaliditeit betrekkelijk gering is i11 'L begin 
vau de toepassing der ,·1•rwhri11g en slechts langzamerhantl aan~roeil, en 
om van de nijverheid gcene le zware lasten te eischeu, Hagen wij haar 
voor 't oogenblik niets :, hare bijdrage is slechts verdaagd, tot den dag 
waarop zij niet 111e1•r zal behoeven hij Ic drajreu in de verzekering tegen 
ouderdom, zonais wij verder zullen verklaren. EPn koninklijk besluit zal 
moelen bepalen op welk oogcnhlik eu in welke mate <le bijdrage van den 
patroon zal k111111_cn gcëischl worden. 

Deze zal moeten geslorl worden in de bondskassen, die de verzekering 
tegen invaliditeit hehben opgt'richt of, zoo die niet bestaan, in die der 
Gewestelijke Baden. 

De St.ml behoeft ook tusschenbeide te komen in fie onkosten wegens verze­ 
kering le~rn invaliditeit. Boven de verleende premiën i11 het overgangs­ 
stelsel verkiezen wij de eenige legemoe1komi11g, die voor al de herverze­ 
kerden dezelfde moel zijn. 

Wij denken 11ie1 te overdrijven, zoo wij lt- frank vr~•gen per jaar en per 
verzekerde, daarin begrepen de vrijgestelden, ten einde dezen ook den 
gc1H'eskmHligen dienst, het gcnrcsk1111dig toezicht, de voorkomende en 
vcrznrueudc brhamlclîn~ wezens invaliditeit te kunnen verzekeren. 

(J t. r 

l>e latPre hijdrai-wu tier patroons en de tegemoetkomingen van den 
Staal zullen worden g<•slort in de kassen der Gewpslelijkc Hadeu of in de 
bourlskasscu, die de herverzekering hehheu ingel"icht volgens de hij konink­ 
lijk hosluit te lwpal<'11 voorwaarden. 

Ilet is thans niet mogelijk.het waarschijnlijke risico van de invaliditeit le 
bepalen, daar hpl vooral 1,,11 afhangen van de dcgrlijkheid van hel toezicht 
dal tlaartoP aan de l,rlrmghcblw11d<'n zei] u-ordt toeoertrinucd, De uitslagen, 
door dr- wNkiug v,111 011z1~ zoog<'zt•gdc herverzekeringskassen tijdens de 
eerste jaren verworven, lalt'll nochtans hopen dal, op de grondslagen van 
het wvlsvonr-Ir-], \nldm·tHI,· reserve- zullen kunnen tot stand komen. 



Verzekering tegen ouderdom. 

Dit is het derde risico dat mort verzekerd worden, doch hij eene volledige 
regeling van sociale verzekeringen komt het slechts op den laatsten raug. 

Deze verzck('ring wordt, zooals heden, ingericht door bijzondere mutua­ 
liteiten die als bemiddelaar optreden tusschen de aangeslotenen en de 
Algemcene Pensioenkas. Wij meeuen dezen toestand op geenerlei wijze te 
moeten wijzigen. 

Hier ook heeft de werkman de vrije keus van den bemiddelaar tusschen 
hem Cil de verzekering met dezelfde waarborgen als mor de verzekering 
tegen ziekte; het voorstel bre11~l dn~ ecne wijziging in het verklaren der wel 
op de pensioenen dei· mijnwerkers en volgens welke verklaring dezen in dit 
opzicht gcene vrijt: keus zouden uitoefenen, terwijl de patroons der kolen­ 
mijnen daartoe volle vrijheid bezitten. Doch, indien d1} werkman zich tot 
gecne bestaande 'mutualiteit wendt, tian is het nog de Gewestelijke Haad der 
insu-Hingen van voorzorg of de voorzoraskas der mijnen, door welker 
tusschenkornst hij hij de verzekering wordt :rnngeslolen. Evenals. ingeval 
van ziekte zal zijne aansluiting vastgesteld worden door middel van eene 
kaart welke hij bewaart Pil waarop al de verplichte stortingen worden 
vermeld. Slechts ingeval van niet aansluiting kan het nijverheidshoofd de 
vereischte afhoudingen vau zijn daglooll doen, ten einde de fondsen te doen 
geworden aan deu Gewt>slclijken Baad hij wijze van aankoop van zrgels. 

Oc verplichte bijdr ;ige is (> frank per jaar. Deze som is, inderdaad, 
toereikend om zich een pensioen te verschaffen van 1 frank daags, indien 
mon de stortingen aa11va11gt op den leeftijd van ,1 n jaar. De stortingen van 
G frank, van ,15 tot 6I, jn1·igen IPdtijd door een werkman gedaan ril n'r­ 
meerrlerd met de premiën Pli 1cgcmoe1komingen die I hans door den Staal 
worden gedaan, verzekeren i11 dit g-cval het pensioen van 360 frank: 
zonder bijdrage van het nijverheidshoofd. 

Onder gewone omstandigheden hch(H'H111 wij dus Aan hel nijverheidshoofd 
niets te vragen voor het verzekeren zijner werklieden legen ouderdom. 

Nochtans cischen wij, gedurende een redelijk lang overga11gs1ijdperk, 
cenc bijzondere bijdrage van de nijverheidshoofden voor al hunne werk­ 
lieden, die vóór ,t 871 zijn geboren, dus tot en met H)3~. Deze 
bijdrage is onontbeerlijk orn een rente te kunnen verleenen aan al de 
werklieden te oud geworden opdat zij zich, door hunne persoonlijke stor­ 
tingen. een pensioen kunnen vormen. Zij moer gestort worden in hel 
hijouder fonds, door de wel van 10 .,tPi ,1 D00 op!-{ericht, Pli fi frank per 
jaar en voor eiken bij hen arbeidenden werkman bedn1g-1·11. Deze hijdrnge 
der patroons, gevoegd hij de slor1i11g van li frank, welke reeds door hel 
overgangswetsvoorstel van den h,•er .\loypr::,;0;~11 wordt vercischt van de 
aa11~Pslote11P11, Cil bij de hijzo11derp legemoelkoming van den Staat, z,il al 
deze werklieden i11 staat stellen, zich een pensioen le vormen vau 1 frank 
of ten minste vau ongeveer 1 frank per dag. 
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Te meer, wij voorzien bijzondere 1egrmoc1komingen, op de Bcgrooting 

uit te trekken, ten Late van hr-t bijzonder fonds der bonden van onderlingen 
bijstand, welke cene tijdelijke hijznndrre kas hebben opgericht voor h11n11e 
leden, <lie voor 187 ·1 zijn gdwn'11. l)czc hijznndere 1cgPn1<wlkomi11gcn 
zouden rik jaar op de bcgrootinz tol ·l ~rnr, moeten gelmwhl worden, wan­ 
neer het overgangstijdpPrk een eind zou nemen. 

,\Jen ziet dal het wetsvoorstel, wat betreft de ouderdomspensioenen en de 
overige sociale verzekeringen, niet afwijk 1 van de hcsl;1;rnd(~ î11~1dli11gen 
welke het enkel ontwikkelt en aanvult door hare prop:i~arnleWl'1-ki11g moi· 
de vrijwillige voorzorg le steunen op het IOi'Zil'hl der G,·wl'~tclijke Ilarleu 
en der patroons wegens de verplicht ge\\·ordc11 1Jijdrage11, doel: zonder 
eenigc deelneming in het bestuur van de kassen der vooruitziende werk­ 
lieden over le d,·agen aan al'gcvaanligcle11 der nijveraars of der openbare 
machten. ln dit opzicht volgt het voorste! de ing('Yi11g· vau de nieuwe 
Engelse he en Zwitsersche wetten; het \'Olgt. Duitsehlund niet na, wiens 
inrichting, op hlll'c~l~cstl1rijf en op bescherming slP1111r11de, zonder nul is 
voor. de reeds vrijwillig aangcslolen werklieden <'Il PP11 a::-.111al misbruiken 
heeft verwekt, die thans door de leiders van de Duitsche verz1,kcri11g zelf 
erkend worden. 

Het kapitaliseeren. 

Het stelsel der kupitulisnering, lwkraclitigd door de wet vau 10 .\IPi ,1 !)00 
voor de ouderdomspensioenen, moet behouden worden. Zelfs 1<~11 laste van 
een land onder een verplichten eu bepaalden vorm, bestaat, in zake vau 
lijfrente, het stelsel van den 0111s!ag hierin, dat dP lasten vau heden worden 
gelegd op de schouders der nakoruende geslacl11e11 die óllgetwijfeld, op 
hunne heurt, andere lasten zullen Ic dragen hebben, nieuwen voorui1ga11g 
op sociaal gebied zulleu te bewerken hehh.-n. 

Vooral België, dat een klein land vnu uitvoer is, tol drn vrijhandel 
gedwongen le mitldeu der µ;rooie landen die voor handclsheschermiug zij 11, 
moet tegenove1· zijne kinderen met bijzondere bcscheideuln-id en voorzieh­ 
uahcid te werk uaan. De toccan« lot de markt Yan hel 1100- vrijhundels- 
" ë'l 1'.)û û' 

f;(1zi11de Engeland zal indcrduad voor België, in eeue min of meer nadere 
toekomst, moeilijker worden: de protectiounistische strekkingen zullen er 
deu eeuen of anderen dag de hovenhaud krijge11 en vau dan af zullen onze 
nijverheid e11 onze werklieden zieh bevinden tegenover eeue vrccsclijke 
crisis, die misschien cene uauzieulijke uitwijking zal verwekken. Over 
welke middelen zullen zij dan lreschikkr-n P Teruauwcruood zullen zij de 
gewoue lasten van het leven ku111ie11 dr;igen; zij zullen niet in 5lê1al zijn <le 
Iiuaucieele onbcduchtznamhuid van het verletlcu, 't is le zeggen van heden, 
te verhelpen. 

Wij mogen Jus niet steunen op de toekomst om in de lasten van de lijf­ 
renreverzekerlng te voorzie» : de voorzorg noopt ons, cr het tege11wicht van 
le vormen volgens hel stelsel dat overigens in gebruik is gekomen .. 
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Duitschland werd door de ondervinding verplicht, het stelsel van den 
omslne, aldaar in 1890 ingevoerd, te vervangen door dit der kapitali­ 
seerinz bij rcrmijneu, e11 door middel van zware lasten tracht hel thans 
zij ne eerste missi 11g te herstel! en. 

Dank aan d<•ze maalr<'gelcn bereikte cr hel kapitaal van de verzekering 
tegen ouderdom en invaliditeit omtrent twee milliard frank: het verhoogt met 
meer dan honderd milliocn per jaar. 

Bij de wet van .191 0 huldigde Frankrijk ook het stelsel der kapitalisee­ 
ring. 

liet werd heweznn door de actuarissen dat, bij gebrek. van voordeel te 
trekken uil de werking der samengestelde interesten, de kosten van den 
omslag in vergelijking met die der kapitalisecri11g zijn als 21 tot 8. 

(Im-duan, in znke van lijfrente, is zooveel als zijn vermogen met zijn 
inkomen verspillen; 't is handcl.-n als CP!l vader des huisgczins die zijne goe­ 
deren op lijfrente zou plaalsen ; 't is wissels trekken op de toekomst zonder 
zeker le zijn dat de d(1kki11g Pr op den vervaldag zal zijn. Ben dag waarop 
het stelsel znu slil liggen, bij voorbeeld ten gevolge van het verdwijnen 
ee1H•1· nijverhe«] waar hel werd roegepast, zouden de helanghebbenden 
gewaar worden dat zij beroofd zijn. Dil risico is niet ongegrond. Immers, 
de technische vooruitgang drrigt niet alleen het werktuigelijk werk en het 
handwerk van heden, maar ook de nijverheidstakken zelve. De heer Solvay 
voorspelt hel stilliggen der kolenmijneu, waarvan de ontginning door de 
wiue kolen zou onnoodig gemaakt zijn. 

Eindelijk, 't verlies is onvermijdelijk, wanneer men uitgaat van het 
gpzcgde : <( na mij, den zondvloed! )) en wanneer men Lell op de toekomst 
om di' 1 hans loopendc verhintenisscn, die zich gedurig hernieuwen, le beta­ 
len : bij slot van l'(1ke11iug i~ hel t<' korl ou verruijdr-lijk. 

Mt'l welken naam zou men e<'11 Millistcr van Fiuauciën bestempelen, die 
uitgaven zou doen voor welker dekking hij zijne opvolgers zou laten 
inslaan? 

Bcralc11 wij dus zelf onze sociale schulden en stellen wij onze kinderen 
niet bloot, 011s eenmaal in staal van faillissemeut le moelen verklaren en 
over ons te moeten blozen. 

liet is onze ovPrluiging niet alleen dat men aan de toekomst het stijgend 
hPdra11 der lusten van den omslag niet mag opleggen, maar dat 111en zelfs ,:'l c U ur_; 

thans overlast moel oplPggP11 ten einde, voor later, de verplichtingen te 
vcnnindcrun van onze nijvcrhoid die in haren lateren uitvoer is bedreigd. 
ludien wij voor liet overgangsstelsel der pensioenen de gedachte aannemen 
van dP palroonshijdrag<>, welke vóór vijftien jaren door wijlen ons 
medelid, dr-n heer Victnr Heauduin, werd :rnngeprczen, dan voorzien wij 
ook de Ycrmi11derin~ van deze Lijdrnge tol de helft zoodra de normale 
Y<~rn1i11dPri11~ d1'r lijdPlijke lasten het zal toelaten. Wanneer zij zullen 
uitgedl'lr:d zijn, zullen de nijveraars nid meer moeten hijdragen in de 
rn1dcrdo111sp1·11:-i<H'.11c11 hunner wel'l1liede11; nm al de sociale verzekeringen 
schijn! deze het minst verantwoordelijkheid aan de patroons op tr• 

8 
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trg~en : ile hoog,• ouderdom der werklieden is veeleer een teekèn dat de 
pat11,011s voor hun welzijn zorgen c11 de ~()zondhcid in hunne werkhuizen 
doen heerschen, 

Betreffende hel overgangsstelsel van de ouderdomspensioenen heeft 
de omslag daarenleg-e11 als eigenschap, dal hij, ten laste van het. huidige 
geslacht, al de uitgaven bestrijdt voor de tegcnwoordi~e ouderlingen en 
voor die vau den loopenden termijn. Uil hoofde van vooruitzicht en van 
moed 01• fluuncieel gebied dringt de omslag zich op; zijn doel is, voorname­ 
lijk, de trapsgewijze uildelging van de <1 kassen der ouden », voor welke de 
mutualiteitsinstelliugen eenparig lijdelijke toelagen vragen. 

De lasten. 

ln vergeli_jking mei wat in den vreemde geschiedt, zijn de lasten, voort­ 
spruitende uit hel wetsvoorstel, gematigd. 

111 Duitschland brenet eerlang het vau kracht worden van de codificatie 
f,) . 

der sociale verzekeringen dP11 jaarlijkschen last der patroons en der werk- 
lieden tol op· een milliard en half frank. 

Pas heeft Engdand, wegens ziekte en invaliditeit, wekelijksche bijdragen 
opgelegd nm 4 pence aan den werkman; van 3 pence en soms meer aan 
den patroon, van 2 pence aan den Staat, dus ongeveer 2·1 frank ten laste van 
den werkman, 16 frank voor den nijveraar en fr. ·I (UW voor den Slaat. 

Vau af de eerste jaren bereiken de gcheele bijdragen er 700 millioen 
frank, waarvan 151 trn laste komen van den Staat, indien de aa11geslo1enen 
ten gc!ale zijn Yan vijftien millioen. 

Wij vragl'n voor deze twee risico's een last van 18 frank voor den 
werkman, 6 Irauk , op g-ewonen lijd, voor den patroon en 7 frank voor den 
Staat ( daarbij geen rekening houdend wel diens tusschenkomst voor de 
sanatoria en voor den gc11c<'sk11ndigen dienst op verren afstand). De voor­ 
doelen dezer beide stelsels komen nagenoeg overeen. België kan op een 
zwakker ziek tecijfer, dus op minder kosten rekenen. 

Tru g<!\olge van eene missing, waarvan· zijne Staatshoofden zich thans 
rekening w·ven, lPgl Engeland dt~ kosten wrgc11s ouderdom, vanaf den 
lerflijd van 70 jaar, geheel ten laste van den Sta:H. Oaaruit volgl eene 
uit~;ne \,111 1 ;3 millinen pond strrli11g vanaf hel :3r1() jaar, dus 330 milliocn 
lrank, in plaats van hoog,tens l 00 of ·Urn milliocn zcoals meu in 't begin 
had voorzien. 

En nochtans is men in Engeland nog ver van den frank dangs, vooral 
voor dat gedeelte der ondersteunden die slechts een tol vier shillings per 
werk ont Yêrng,)n. 

1h11 :;t,dsel van k o-tnlnozr pensioenen geeft aanleiding lot al de hoogere 
opzaven van hPt licdr·ng alsmede van d(•11 IPcftijcl waarop m1~11 in 1t genot van 
de rente~ treed]. fiel lt·µ:t ,i.:111 de bda:--IÎ11~"ehuldige11 een zwaren last op, dien 
de economische terugkaatsingen, onrechtstreeks voor een gedeelte, op de 
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werklieden wlf doen terugvallen. De huidige geschillen toonen aan hoezeer 
deze t1•ru~kaatsingen door de Engelsche wc, klieden worden gevoeld. 

ln Frankrijk heeft men pas - men weel met welke nog niet over­ 
wonnen 1noeilijklwtl1•n van locpassi11~ - ile verzekering tegm1 ouderdom 
gerq?;cld met lasten voor lie werklieden, voor de patroons en voor den 
Staal; deze lasten zijn hooger dan die van ons voorstel : de minimum-rente 
van honderd frank zal langzamerhand toenemen voor de nieuwe bezitters 
en zal slechts binnen dertig of veertig jaren den frank daag~ bereiken . 

.. 
•. . 

Welke zal, voor de openbare financiën, de last zijn van ons voorstel? 
Om dezen le ramen, moet men enkel n-kening houden met de verplichte 
verzekerden, daar de vrijwillige aangeslotenen slechts langzamerhand een 
gevoeligen fast zullen uitmaken, afhangende van hunne vrijwillige toetre­ 
ding: dit is, van eene potestatieve voorwaarde waarvan <le uitwerking 
moeilijk te schatten is. 

Ten einde het getal verplichte verzekerden te bepalen, moel men zich 
het voorbeeld herinneren van Duitschland zelf, zoo gedrild als het ook zij, 
alsmede het hcdcndaagseh voorbeeld van Frankrijk. Daaruit blijkt, dat het 
niet volstaat de verplichting in de wet te schrijven, opdat ze feitelijk wordt 
verwezeuhjkt, Wij denken dat, gc·durenrlc• de eerste jaren vau toepassing, 
er gemiddeld niet -nwcr dan een millioen en half zullen zijn, die het 
voordeel daarvnn zullen genieten : wij veronderstellen dal hun getal lol 
twee millioen en half kan geraken, daaronder hrgrepen de vrijwillige 
verzekerden, op het nog verwijderd I ijdstip waarop de wet zou worden 
toegepast en haar normale en volledige uitwerking hebben. 

Er zijn een half millioen tPwn ziekte verzekerde leden van mutualiteiten; 
twee honderd duizend tegen invalidueit en 6~0,000 <lie werkelijk in den 
loop van f'en jaar. stortingen doen in dr. Pensioenkas : 't is niet van vandaag 
tot morgen dat men er zal in slagen, met de omzichtigheid die aan ons 
nationaal karakter past, de aansluiting \·a11 de wederspannigen der mutua­ 
liteit algemeen te maken. 

Wanneer men dus, als middelgeta! voor de eerste tien jaren, hel getal 
bezitters op 1 milliocn en half raamt, zou de Staat hun 3 frank per man 
moeten toekennen voor de verzekering tegen ziekte, of 4 millioen ~n 
half, en 4 frank voor de verzekering tegen invaliditeit, or 6 rnillioen. 

De lasten wegens verzekering legen ouderdom, die thans 6 millioen, 
als tol'lagr.11 en premiëu aan G50,000 ac1ng11~lotc1H't1 _bij de Algemeene 
Pensioenkas verleend, overschrijden, kunnen voor 850,000 nieuwe aan­ 
grslolenen worden berekend, vooreerst, tegen fr. 3.60 premie en 2 frank 
toPl~gA voor elk hunner, en vervolgens gemiddeld ~ frank bijpremie voor 
2511,000 hunner, krachtens artikel 1 (j der wet van n Juni 1911, hetgeen 
4, ïG0,000 frank en 1,2tW,000 frank of ongeveer 6 millioen uit­ 
maakt. 

9 
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Bij <lie som moel gevoegd worden ~00,000 frank voor de sanatoria, 
wier kosten van eerste inrichting, door blijvende gt•bonwcn n•rt,•g1•nwoor.,. 
digd, eeuo belr7gi11g uitmaken en op de IJ11iteùgewonc B1•grooting dienen 
le worden gebrarht. 300,000 · frank moeten vonrtn-houdeu word én voor' de 
bijkomende toelage wegens geneesku,11.liien. dienst op den buit1•i1 eu voor 
de toPlagen aan de tijdelijke ouderdomskassen van tie mutualistische 
groepeeringeu. De instellingen van verzekering · th•ägen, z~oab heden, lie 
bestuurskosten. 

De geheele uitgave voor den Staat zou dus ·1 ï millioen bedragen gedu­ 
rende het tijdvak van inrichting en van propaganda. De latere vt>rhooging 
daarvan zou kunnen V<'rgoed worden door de toekomende vermindering 
en, mettertijd, door de geheele uitdelging van · de 1egemo1~1ko.rni11gen van 
65 frank die, in het overgangstijdspr-rk, kunnen vermeerderd worden tol 
het bedrag <kr patroonsbijdrage. Doch in de toekomst zullen · die zonder 
nut zijn, daar de normale slortingen der verzekerden, vermeerderd mei de 
premiën vau den Staat, den frank daags zullen geven. 

Deze nieuwe last van 17 millioen is niet verontrustend voor een land dat 
thans in vollen voorspoed verkeert en waarvan de jaarlijksche middelt-Il 
regelmatig aangroeien zonder dat er nieuwe belastingen worden gi·bcven. 

Hij is zeer gematigd om de oplossing te k111111!'n geven aan een zoo aan­ 
zienlijk vraagstuk, di11 zulk ecu algemeen belang oplevert eu tevens záo 
gewichtig is, als dat van Je sociale verzekeringen. 

Besluit. 

De onderteekenaars van het wetsvoorstel zijn er vau overtuigd, dat hun 
voorstel een vaderlaudsche oplossing zal geven aan dit vraagstuk, dank zij 
eene verstandhouding onder al de partijen, wier welwillende aandacht .,,,ij 
er op vestigen en wier medewerking wij vragen, vrij van al de hekomme­ 
ringen die hen verdcelen. 

Oit voorstel is behoudend, daar het onze mutualistische instellingen en 
ga11sch hel stelsel, door de huidige wellen :½Ch11l1iïgd, behoudt en versterkt : 
het doel cr geen enkel artikel uil verdwijnen : inderdaad, dil stelsel is het 
natuurlijk voortbrengsel van onze beste nationale overleveringen, evenals 
van de vooroor deelen en omstandigheden welke men niet op duurzame 
wijze in één dag hervormt. Het voornaamste liberaal dag-blad vau Neder­ 
land, de u Nieuwe Hottenlamsche Courant 11, zrgt dal dit stelsel is ontstaan 
uil « den natuurlijkvn aa11groei der di11gp11 "· IJPI voorstel is 110g i11~P~c•,·pn 
door behoudrndc overleverinueu daar hel de luudizc Cil 10,·ko111e11de , n ' r., 
bclanw•11 van Staal e11 nijverheid ontziet. 

Me11 kan er ook op to,·passr.11 wat de <1 Revue de la .JI utu alité 11 van 
Or Bar11id1 zrgt van de Zwirsersche wel : zij [:-; ingPgPven door hreede 
vrijzinnige gcdachll'n, want <c hare gunst zal zich i11 gelijke mate uitstrek­ 
keu tot de kassen vau al de geloofsbelijdenissen, beroepen of politieke 
partijen ,> • 
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Evenals de e wet en de Engelsche wet, is het voorstel ook vrijzinnig, 
daar hel aan de leden van deze confessioneele of politieke mutualiteiten de 
vrijheid van denkwijze verzekert, m.a.w., de vrijheid die men heeft om van 
denk wijze te veranderen zonder er aan blootgesteld te zijn, een voordeel te 
verliezen noch daarom ie moelen verlaten de verzekeringsinstelling, waarbij 
zij waren aangesloten en in 'L hrgin de voorwaarden vervulden, die voor 
hunne aanneming waren vereischt. ln dit opzicht streeft het voorstel er 
naar, de vrijheid van verecniging overeen te brengen met de vrijheid van 
denkwijze, welke het, heide, als even kostbaar beschouwt. 

Eindelijk, het voorstel is klaarblijkend van democratischen aard, daar het 
aan de vooruitzieudc belanghebbenden, bij uitsluiting van alle patroons­ 
of lrnreelvoogdij, het vrije beheer toestaat van de verzekeringsinstellingen 
die zij reeds hebben opgericht of in 'l vervolg nog zullen oprichten. Onzes 
inziens, beslaat de democratie er niet. in) de verzekerden te verplichten, deel 
uit te maken van eene grocpeering, welke zij niet in volle vrijheid zouden 
verkozen hebben, noch hun beheerders, bezoekers, toezichters op te dringen 
die niet door hen, bij vrije en geheime stemming werden verkozen en 
gehPel hun vertrouwen niet zouden kunnen hebben noch bewaren. Wij 
denken dat dil stelsel van rigrn en gedecentrali~eerd bestuur de beste school 
is voor onafhankelijkheid, waardigheid en verantwoordelijkheid der werk­ 
lieden en levens een waarborg voor eene goede werking en vooral voor een 
degelijk toezicht op de werkliedenverzekering. Daarvan heeft men immers 
gezegd dal hel toezicht al is door zijn aanhoudend strijden tegen de vein­ 
zerij, de drukking en de vreesaanjaging, van waar die ook mogen komen. 

Mochten wij, voor een nederig gedeelte, naast de zoo bewonderens­ 
waardige verbreiding dezer gedachten, de vruchtbare ontwikkeling der 
werken, de lessen der ondervinding en de voorbeelden uil den vreemde, 
hrbJwn hijgedragen om de vcnwzenlijking te verhaasten van een vader­ 
landsch stelsel van sociale verzekering, dat aangenomen is en toegepast 
wordt door al de grnepceringen en al de strekkingen en dat de bezwaren 
dei· verplichting verzacht dool' middel van de hoofdzakelijke waarborgen 
van voorzichtigheid en vooruitzicht, van decentralisatie, van verantwoor­ 
delijkheid en van 's volks vrijheid. 

Ridder DE GHELt.lNCK o)ELSEGHE.M. 
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Proposition de loi réglant d'une ma­ 
nière générale les assurances so­ 
ciales contre la maladie, l'invalidité 
et la vieillesse. 

TITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

ARTICLE PREl'tllER. 

L'assurance des travailleurs contre 
l'incapacité de travail résultant de la 
maladie, de l'invalidité et de la vieil­ 
lesse a lieu, conformément aux dispo­ 
sitions de Ja présente loi, par le moyen 
des associations mutualistes choisies et 
administrées librement par les assurés. 

Sont considérés comme assurés, les 
ouvriers et employés des deux sexes 
dont Ic salaire ou Ic traitement ne 
dépasse pas 2,400 francs par an. 

Les travailleurs indépendants qui 
justifient que leurs ressources ne dé­ 
passent pas le mèrne chiffre sont admis, 
sur leur demande, à bénéficier des avan­ 
tages de Ja loi, moyennant les condi­ 
tions à déterminer par arrêté royal. 

ART. 2. 

L'assurance contre la maladie est 
réalisée directement par les sociétés 
primaires ou locales de mutualité. 

ÁRT. 3. 

Wetsvoorstel waarbij de seciale verze­ 
kering tegen ziekte, invaliditeit en 
ouderdom op algemeene wijze wordt 
geregeld. 

EERSTE TITEL. 

Algemeene bepalingen 

ARTIKEL t. 

Verzekering van de werklieden tegen 
arbeidsonbekwaamheid voortspruitende 
uit ziekte, invaliditeit en ouderdom 
geschiedt, overeenkomstig de bspalin­ 
gcn van deze wet, door middel van 
onderlinge verecnigmgen, vrij ver­ 
kozen en beheerd door de verzekerden. 

Als verzekerden worden beschouwd 
de werklieden en de bedienden van bei­ 
derlei geslacht, wier loon of wedde 
2,/i-00 frank per jaar niet te boven 
gaat. 

De onafhankelijke werklieden, die 
_'t bewijs inbrengen dat hunne midde­ 
len hetzelfde cijfer niet te boven gaan, 
worden, op hun verzoek, toegelaten tot 
het genot van de voordcelen van deze 
wet, mits zij voldoen aan de vercischten, 
bij koninklijk besluit te bepalen. 

ART. 2. 

V erzekcring tegen ziekte wordt recht­ 
streeks bewerkstelligd door de primaire 
of plaatselijke onderlinge maatschap­ 
pijen. 

ÁRT. 3. 

L'assurance contre l'inrnlidité est I Verzekering tegen invaliditeit wordt, 
réalisée, à l'intervention des mêmes door bemiddeling van dezelfde maat- 
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sociétés, par les caisses li·di·ral(•s (dites ! schappijen, h1•wl'i·kstdligcl door tic 
de réassurance) auxquelles elles seront ( hondskassen {zoogczt·g«I van herverzc­ 
affiliées à cet effet. 1 kering), waarbij ze met dat doel zijn 

aangesloten. 

L'assurance contre la rieillessc tlst 
réalisée, à l'intervention des mutualités 
011 de leurs fëdt':ralions, par la Caisse 
g{méralc de retraite sous la ~ara11Li1~ de 
l'État, sans préjudice des clisposiLio11s 
de la loi du ;') juin H)l I sm' les pen­ 
sions des ouvriers mineurs, ni des avan­ 
lages réservés, en vertu cll's dispositions 
transitoires d,: Ja prt:·sente loi, aux mu- 
'tualistes affiliés aux caissPs sp{·ci:des 
temporaires ótablit•s en \'IJf• de com­ 
pléter les allocations :1 aecord1_•1· aux 
tra milieu rs. 

Il est institué un Conseil µ(·•11t'~ral c.l1·s 
institutions de prévovance. JI se com­ 
pose de quinze membres rir- droit el de 
membres élus. 

Les mcmhrrs de droit sont l,·s mem­ 
bres de la Corn111ission pt·r111a11c11ll' des 
sociétés ruutualistr«. 

Les memhres (·lus sont. dési~nés po11I' 
cinq ans, au moven du système de 
représentation proportiounellc fixt': 
par la loi poul' les élections législa­ 
tins, par les ddi~g11és des ruulnalitós 
reconnues à concurrence d'1111 ddégué 
par cent. memhres. 011 Iractiou supè­ 
rieure à cinquante membres. 

Pour l'évaluation d11 nombre des 
membres donnant droit ;'i 1m drli~gll(\ 

<, 

il sera tenu compte, Fi i·~alitc', dt' l'affi- 
liation respective aux services d'assu- 

Yet'Zckrrin;; legen oii,l~i·dô1h\'-'or<lt, 
door hemiddclin15 van de oni.ledi11ge 
maatschappijen or van dezer honden, 
hcwcl'ksLcllig,I door tic :\lge111eP1ie Lijl'­ 
rentekas onder waarborg van den Staat, 

C 

onvermirulen] elf\ bepalingen der wet ran 
;; Juni rn 11 op dt! pensioenen der mijn­ 
werkers, 'en rie voordcelen, uit kruchte 
van de or1'.1·~a11~si,cpalin;.{Cll dezer wet, 
voorlu-houdeu aan it .. leden :ian~e;fr!Len 
bij de hijznnrler« tij1lt•lijke- kassen 1ó1~gc­ 
rich t 11w1 het oo~ op het aarm1ll1~1i · ,·n 11 
d1: trwlagt'n, a:111 de wr-rklierlen toe tl' 
kennen .. 

Ain."· 

Et:ll AlgrllH't!lle Haarl rler i11stcl/inwn 
van vooruitz ichl wordt. lol stand ge- 

, . 
hracht. Hij fwst:1:il uil vijftien leden Yan 
reehtswcgc en uit srekozen leden. 

( f'_l 

ne leden van 1·celi1s"·cgr zijn de leden 
clt·t· Br•slendi~c Commissie rool' de Oll- e . 

der·lin~e ma:ll:;<"happijen. 
De gekozen leden worden, met het 

stelsel van r,·rnrcdi~c vcrteàcnwoordi- 
(_.J - t 

ging znoals dit bestaat voor de verkie- 
zi11~Pn der Wetgeycndc Kamers, mor 
een tijd van vijfjaar aangewezen door de 
afrrcv;1ardi,.,lcn der erkende onderlince Q- - v · - ·- . · û 

maatschappijen, e,lk hondcrrhal leden of 
fractie hoven de Yijftig leden recht" ge­ 
vende op ren afge\'aanligdè: 

Tot berekening van 'L getal leden die 
recht gl'ren .op ' crn afgevaardigde, 
wordt, in gelijke mate, rekening gehou­ 
den met de respectieve aansluiting bij 
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rance contre fa maladie, l'invalidité el Ide diensten van verzekering tegen ziekte, 
la vieillesse. invaliditeit en ouderdom. 

L'élection aura lieupar collèges pro­ 
vincinux, dans. les l'orn1es et conditions 
à déterminer par arrète royal,.:1 concur­ 
ronce d'un membre par :W0,000 habi­ 
tants Oil fraction de aoo,ooo tie 111a­ 
nii·n· q11e le nombre lota! n(' di•pass,• 
pas ,·1:II<'. proportion pour l'c:nscrnhlP 
du pays. 

Des membres supplèants peuvent dr·c 
di~signés en mème temps q11e les' 
memhres effectifs et p:1i-Licipcl' avec mix 
consultative aux. travaux d11 Conseil, 
et mème arec voix diililt(~1·ative en I'ah­ 
sencc du membre qu'ils suppléent. 

Awr. û. 

Le Conseil g<':néral exerce les nltri­ 
butions \ltti lui sont conflées pal' la p1·é­ 
sente loi et pal' les a1•1'(J(:s l'o_,;:wx, qui 
détermineront aussi son mode ile Ionc­ 
tiouncmcnt. 

Les dépenses relatives nu· fonctlon­ 
nement du Conseil g{~nfral sont il la . c:..-, 

charge du Gouvernc111c11t. 

ART. 7. 

De rerkiPzing geschiedt, hij provin­ 
ciale kiescolleges, op de wijze en onder 
de voorwaarden le bepalen hij konirïk­ 
lijk besluit, in de n•rliouding van één 
lid per :-W0,000 inwoners or fractie 
van HO · ,000 inwoners, rlerwijzr, Jat het 
~chcd gelal die verhoudiusr niet t~: 
< ' ry 
horen gaal voor gansch hel land. 

Plaats,·cn·:1111-?·ndc leden mogen ter­ 
zelfder tijd als de werkende leden 
worden aangewezen en aan. de werk­ 
zarun heden van den llnad deelnemen 
met l'a:idg-cvcnde stern en zelfs met 
hcl'aadslagcnde slem, wanneer hel lid, 
ilal ze vcl'rnngcn, afwezig is. 

Anr. f;. 

De Algernecnc Raad heelt de bevoegd­ 
lieden Item ·1ocgckc11d hij deze wet· en 
bij de koninklijke besluiten, die insge­ 
lijks zijric werkwijze bepalen. 

De 11it311vcn 'betreffende de· werking 
van den Algemccnc11 füuHI komen tën 
laste van de Hëgccri11g. 

AnT. 7. 

Il est institué dans chaque province, ln elke provincie en, zo oveel moge- 
et autant que possible datl'i chaque lijk, in elk bestuurlijk arrondissement 
an-ondisscment administratil', 1111 0;1 worrlcnèen of meer Gewestelijke Raden 
plusieurs Conseils d~giontù1x des insti- :der instellingen van vooruitzicht tot 
Lutions de prévoyance. stand gebracht. 

· Chaq 11c Consci I se corn pose. clù se, ze Elke Baad is samengesteld uit zestien 
membres élus •rJonl' six ans, savoir leden, YOOI' zes jaar verkozen, le weten : 
huit par 1,·s m111i1alilt;s, reconnues aya1iL- adita:rn!:(cwczcn door de erkende onder- 

··1c111· sii·~c dans leur rcsso'rr, danti les linge maatschappijen hebbende haren 
mêmes eouditinn-, que les 111emlii•cs M11S. zetel. hinncn het gebied, op dezelfde 
du Conseil gén{~rnl des instiuuious de: wijze als de gekozen leden Yan den 
prévovance ; deux sont <lbsigni''.s !)al' Al~cll1(:e1H)ll (bad der instellinaen van • (__ <. 'L.' 

les chefs d'indusuic en proportion du \Oorni,Lzicht; twee aangewezen dool' de 
nombre de leurs ouvriers assurés, do1111- nijYcrhcids.lwofden, in verhouding van 
ciliés dans le ressort du Conseil; deux 't getal hunner verzekerde werklieden, 
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par le Gouvernement; deux par la 
Députation permanente du Conseil pro­ 
vincial. 

Des suppléants peuvent ètre élus en 
même temps que les membres effectifs 
et participer avec voix consultative aux 
travaux du Conseil, et mëme avec voix 
délibérative en l'absence Ju membre 
qu'ils suppléent. 

ART. 8. 

Chaque Conseil tient lieu d'organe 
de l'assurance pour tous les salariés 
domiciliés dans sa circonscription et 
qui ne font pas partie d'une société 
agréée. Un arrêté royal fixera le mode 
de fonctionnement des Conseils qui 
pourront aussi être chargés par le Gou­ 
vernement d'autres missions relatives à 
l'hygiène et à la prévoyance sociales. 
Il pourra s'entendre avec les mutualités 
de son ressort pour organiser les ser­ 
vices médicaux, pharmaceutiques et de 
sanatorium. 

ART. 9. 

Les dépenses des Conseils sont cou­ 
vertes : 

1 ° En ce qui concerne le service de 
l'assurance Jes ouvriers non mutua­ 
listes, pal' prélèvement sur les contri­ 
butions ouvrières, patronales et des 
pouvoirs publics afférentes à ce service; 

gehuisvest binnen het gebied van den 
Raad; twee aangewezen door de Re­ 
geering en twee door de Bestendige 
Deputatie van den Provincialen Raad. 
Plaatsvervangers mogen terzelfder 

tijd als de werkende leden worden be-. 
noernd en aan de werkzaamheden van 
den Raad deelnemen met raadgevende 
stem en zelfs met beraadslagende stem, 
wanneer het lid, <lal ze vervangen, af­ 
wezig 1s. 

Anr, 8. 

Elke Raad treedt op als verzekeraar 
voor al de Ioontrekkendcn gehuisvest 
binnen zijn gebied_ en niet deel uitma­ 
kende van eene toegelaten maatschappij. 
Een koninklijk besluit bepaalt de werk­ 
wijze van de Baden. Deze kunnen ook 
door de Rcgecring worden belast met 
andere opdrachten betreffende de volks­ 
gezondheid en hel sociaal vooruitzicht. 
Hij kan zich verstaan met de onderlinge 
maatschappijen van zijn gebied met het 
oog op de inrichting der genees- en 
artsenijkundige diensten alsmede der 
diensten voor <le herstellingsoorden. 

Arn. 9. 

De uitgaven der Raden worden ge­ 
dekt: 

,1° Wat betreft den dienst van verze­ 
kering der werklieden, niet aangesloten 
bij cene onderlinge maatschappij, door 
vooraflichtingen op de bijdragen der 
werklieden, der patroons en der open­ 
bare besturen, aan bedoelden dienst 
toekomende; 

2° En ce qui concerne le service mé- 2° Wat betreft den genees- en artse- 
dical et pharmaceutique des membres nijkundigen diepst der leden van de 
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des mutualités ayant eu recours ü cette' onder-linge maatschappijen die zich met 
lin au Con:-i·il ré~io11al, p·.11· les cotisu- '. dat doel hchben gewend tot den Gcwcs- 
1i1,11s p:i11·onal,!s: ! tclijken Baad, door de bijdragen der 

; palroons ; 

;r En r-r- qui concerne leurs autres 1 3" Wat betreft hunne overige be- 
»u rih111i1111s. mniti« par l'ttal et moitié voegdheden, de helft dooi· den Staat en 
par la proviurr-. rle helft door de provincie. 

L,•:- C1ms1~ils rc'·g-1011:111x, c11 tant 
qu'orµa111•:s dt'. l'as:--11r;UH'I', constitueront 
11111'- i11tli,·id11aliti'~ juridique st'•paré·c qui 
jouira di: tous lt·s droits des sociétés 
mutualistes reconnues. Ils accorderont 
;1 leurs alliliès les mêmes avantages, 
éventuellement réduits toutclois en 
proportion tic leurs ressources. 

Ils pourront notauuucut rcccrnir des 
subsides des pouvoirs puhlics el des 
urlnrinistrations charitables. 

Ain. 10. 

Les Conseils ri·~iona11:,; peuvent 
mettre en su hsistuncc 011 en su rvni l lance 
nupri·s des rnutuulités de leur ressort 
les assurés qui tl'ul' sont allilit'·s, en 
tenan I re, Ill pic des p rólèrcnres tan L de 
l' assuré que des d iverses associa tin ns. 

..\11..-. 11. 

Lr•s p1·ori1w,:::-, les corumuues t;L lt::, 
(·tahli:--s!'illCnls C'ltaritalile:; <·0111111u11i­ 

q1w11I aux Conscib r{~giona11x. au ( :011- 

s1·il g,.':néral de la 1>r(·voyancc el au 
( ,.: ' 

Co1n·r·r1w111Pnl les ri·glcs d':111 rihutiun 
des s11l,:-id1·s qu'ils arcrnrlcnt pour le 
senic:<' de l'assurance. 

C1·s ri·~lerncnts ne IH'UYCnt rnmprr-n­ 
dre ties rlispnsitio ns donl l'r>fli·t serait 
<l'en I raver les résultats de la p resen le 

De (~cwcslelijkc Baden zijn, als 
instelling van verzekering, een afzon­ 
rlr-rlijke rechtspersoon, genietende al 
dt' rechten van de erkende onder­ 
linge maatschappijen. Zij verleencn 
aan hare aangeslotenen dezelfde voor­ 
doelen, hij voorkomend geval echter 
verminrlr-rrl in verhouding tol bare 
middelen. 

Zij kunnen, in 't bijzonder, toela­ 
gen 011l\':1113·c11 van de Staatsmachten 

. en van de besturen van weldadigheid. 

A11T. 10. 

De Gewestelijke Baden kunnen, bij de 
onderlinge maatschappijen van hun 
gd,icd, de hij haar aangesloten ver­ 
zekerden besteden of onder toezicht 
plaatsen, daarbij rekening houdende van 
de voorkeur, z oowel van den verze­ 
kerde als van de verschillende vereeni- 

AnT. ll. 

De provinciën, de gemeenten en de 
instellingen van weldadigheid declcn 
aan de Gewestelijke Baden, aan den 
Algcmccnen Baad van vooruitzicht en 
aan de HcB"cering de voorwaarden mede, 
opgelegd tol toekenning vau de toela­ 
gen door haar verleend voor den dienst 
der verzekering. 

D<'zc verordeningen mogen geenc 
hcpalingc11 hcvatten die lol gcvolfi zou 
den hebben de ui tsla!-\"en van deze wet 



( l1 ) 

Les subsides ne pourront i·trc propor­ 
tionnés aux dépenses; ils devront 011 
bien consister dans l'atn'ibution de 
sommes fixes 011 bien être propor­ 
tionnés aux cotisations obligatoires 011 

( 

volontaires des assurés. 
Dans la répartition de ces subsides, 

les mutualités ne pourront N1·r lrail{•e,; 
moins favorablement qur. les Conseils 
régionaux iles institutions de prt":­ 
vovance. 

loi et <les nrrètés pris pour-son exécu- en van de besluiten, mor hare uitvoe­ 
tion, notamment en subnnlnnnant !'oc- ring gt·110111cn, Le helenuneren, inzon­ 
lroi de ces subsides ;, des conditions derheirl door het toekennen van · die 
restreignant la liherté dopiuion poli- tocl:1g<!n afhankelijk te maken \'3.11 

tique <>n religieuse des sociètés ou l'ùgc vereischten waardoor rie vrijheid van 
d'admissibilité des membres. politieke of godsdienstige O\'Cl'L11iging 

aan han,lc11 wordt gelegd of de leeftijd 
vonr liet aannemen als lid wordt be­ 
perkt. 

De tor.la~en mogen niet gcë\'cnrcdigJ 
zijn aan de 11i1ga\'Cll; zij moelen· be­ 
staan, of wel in tic toekenning van 
vaste sommen, or wel gcëvenrcdigd zijn 
aan rle verplichte of vrijwillige bijdra­ 
gen der verzekerden. 
( 

Bij de \'c1·dccling van die toelagen, 
mogen de onrlt-rlingo maatschappijen 
niet 111in ~11nstig worden hehandeld dan 
de Gewc:;tclijke Raclr11 der instellingen 
van vonruitxicht. 

Santuoria, 

AnT. 12. 

Un crédit de 5 millions de [rancs 
est transcrit au Budget extraordinaire 

(, 

de l'exercice tn12 cl sera 111ii; i, la dis- 
position rlu Gouvernement pour contri­ 
buer i, la création elf' sanatoria pour les 
assurés atteints de muladics conta­ 
gieuses !!l spécialemcn l de la tu heren­ 
lose. 

Une allocation annuelle sera fh:ét: par 
le Iluil~el ordinaire du ,tinislt•rc dr 
l'industrie cl d11 Travail pour la parti­ 
cipation ch· l'f:tat dans les frais dt• trai­ 
tement iles ass11ri'.s clans les sanatoria. 

Les incle11111iti"·s ,if. maladi1· 011 dinva­ 
lidité pr1\\'lir:- par la prt'·senlP loi pour­ 
ront ètrr relirccs aux 111ahicl1~s qui rcfu­ 
seraient, sans mnti ls vnlahlr-s. rl,· se 
laisser traiter dans IPs sauatoria. 

llersteltinasoorden . 

:\1n 12. 

Een kr-rdiPL van vijf milliocn frank 
wordt op de B11ite11~ewonc Bcgrooting 
voor liet dienstjaar rn 1 -2 gchr:1cht en 
ter IH'schikking- van de Begccring ge­ 
steld lol oprichting nm herstcllingsoor­ 
den voor de verzekerden die lijden aan 
hesmeuclijke ziekten, inz onrlerheid aan 
de Lrring. 

Ee11t• jaarlijksclll' toelage wordt op de 
g('\\'Oll<' Bcgrootirw r:111 liet Ministerie 
<' ( ' 

van :\ijYcrlwid en :\rhcid 11itg1~lrokkcn 
vo or dt> bijdrage van den Staal tot <lr 
koslr-n van IJ!'ha11rleling der vcrzckcrrlcu 

( 

in ,le sarraloria. 
lfr n~rgoc•di11g1•n voor ziekte of invu­ 

lidircit, hij dez,· wel vourziun, kunnen 
worden o nl I rokken aan de: zieken die, 
zonder ~1·~r01111c rerlcn. zouden weice- 

, ' " 
1·1'11 om zi!'h te laten ,·rrzor~!'ll in de 
sanaturin. 



( \'lil ) 

Pla<'eml'ltt des [ouds. IJdcyyiug tler [ondsen . 

A,rr. ta. 

L1·s 11111l11ali1és el leurs taissr•s li.'~tk- De ouderlinge maatschappijen en 
r:iles pl)11no111, 011l1'f• et· l(IIÎ l'sl prèvu hare hondskasseu mogen, behalve het­ 
p:ir la loi du '1:: j11i11 18!1'1-, pl:lc1•r leur i;ccn is voorzien bij de wet van 
adif ou ri·s1·n<· : 1:J foui 18!)!1,, haar bezit or reserve- 

fonds hclc:.r~en : 
"'- 

I" En adio11,; 1·1l1Îi'.1'1'1nt•nt liliérét·s 
d('s snrii"·l1~s d'habi1a1io11s ouvrière» 
agr·éées 1,ar la Caissf~ g{:111·'.r:tll' d'i:•1)argn1· 

<. < t 

soirs la garantit'. de l'bat: . . 

:ï_·, En ohligatin11s de SO<'Ît'·tt'·s lwlg<·s 
qui dep11is cirl!t :ins <·ons1:•rnl.ifs a11 111oi11s 
ont foil lace :1 l<Jlrs leurs 1:11gag·<•11w11ls 
au moyen de !Purs 1•i'sso111·ccs ordi­ 
narres ; 

:J0 En premières l,_,îH)l.hi:qucs s11r 
Lous unmr.uhles , :1 con1·11n·1'11<·1• d1~ vi11~t 
fois h- revenu cadasl ral s1•1·,a11I dt~ h:1s1· 
:'1 l'i,npót loncier : 

1- · En hopilaux , san:1lori:1. 111ais1l11s 
de relraÎI<' <·t a11l1·t•s lncnux ni·r1•s:--ain•s 
a11 b111 sor-ial. To11lcf'ois. la Y:il,•111· dt> 
ces ilerni1~rs pl:H·,•1n1•11ls ne po11rra <'Xl't·•. 

der 1111 q11arl 1!1- l':H'til'. sauf l1·s CX('('I'· 

lions a<Tord(·rs par h· Consr·i! ~c'·n<'-r:il 
des insl ilutinns dl' prt'·rn.\'anrc. 

ï'ITIŒ ll. 

Assurance contre la maladie. 

I" 111 volgestorte annrleelen der maat­ 
sC'k1ppijcn \'OOI' het bouwen van werk- 
111:rnswo11i110i:·11. Locgelatcn door de 
Al:?·111ccne Spaurkas onder waarborg 
vnn dc11 Staat: 

2·• In ohligatiün van Belgisehc ven­ 
noutsrhappcu die, sedert ten minste 
rijf uchtcrccnvolgcnde jaren, al hare 
verbintenissen hebben naw·lccfd door 
nriddel van hare gewone inkomsten; 

a0 ln eerst ingeschreven hypotheken 
op welke 0111·01·rr1Hlc goederen ook, 
Iot een bedrag van twintigmaal de 
k:11last1·alc waarde dienende lot gron,1- •. 
slag- a:111 ile ~rondhelasling; 
'I-" 111 huspitálen, sanatoria, rustoor­ 

rlcu en vrnlcre lokalen noodig Lol het 
soriaal doel. Echter mag de waarde van 
laabtg1•110e1111lc plaatsingen een vierde 
ra II het verni C)f,CII ni cl le boven gaan, 
hchalvc tic uitzonderingen waarin de 
.\ l~c1111·('11c Haad der instellingen van 
vooruitxicht toestemt. 

TJTEL 11. 

Verzekering tegen ziekte. 

Aur. H .. A,rr. 1 '~- 

Seront ;1gT1't'<'S po11r Ic s,·nicc de Ynor den dienst. Y:111 verzekering 
J'assur;11H·1· eo11I l'i' la maladir: pri·rn par IP~cn ziekte, bij deze wet voorzien, 
la pr!·scnlc loi. les so!'if·lt':-- 11111111:ilislt•s I worden torgclalt'.H de door de Hcgccring 
reconnue- p.11· le Go11vt•1·1H•111c11t cl rem-] erkende onderlinge maalschappijen die, i . 



11\' '222] ( \'Ill ) 

plissant par disposition statutaire les I overeenkomstig de statuten.aan de vol- 
conditions suivantes : gendc vereischten voldoen : 

1 ° Assurer à leurs membres Ic service 
médical et pharmaceutique ou justifier 
que ces membres jouissent d'une antre 
manière de ce scrvice ; 

2'' Assurer ii leurs membres une 
indemnité d'au moins un franc par jour 
de maladie à partir du quatrième jour 
au plus tôt et du dixième jour au plus 
tard, et cc pendant trois mois, saur les 
exceptions prévues par la présente loi, 
et assurer en outre aux femmes en 
couches une indemnité de 30 francs; 

:{
0 Pourvoir au contrôle des malades 

par des administrateurs 011 visiteurs 
élus librement cl pour huit ans au maxi­ 
mum par l'assemblée gónórale et au 
scrutin secret, parmi les membres cffec­ 
tifs, et de manière que ces contrólcurs 
soient parfaitement indepenrlnnts <fos 
malades <lont ils auront :1 apprécier 
I'admissihilitóau bénéfice de lassurancc: 

/.1,• Déposer, de la manière dèterminóc 
par le Conseil gô11éral des institutinns 
de prévoyance, une so111111c de trois 
francs par membre effectif ou d1· valeurs 
admises pat· ledit Conseil à coucurrcucc 
Je Ia même somme, en garantie de 
l'exécution de leurs ent,a3cme11 ts, sauf 
les exemptions temporaires qui pour­ 
ront être accordées pa1· Ic Gouverne­ 
ment, de l'avis conforme <lu uièmc 
Conseil général et Je Conseil n\;ional 
des institutions de prévovance entendu, 
aux sociétés qui offriront rl':111tres 
garanties personnelles ou inunobiliercs ; 

-i'>° Èlrc allilit'ies i1 1111c raisso l'édéralc 
reconnue d'assurauc« contre l'invulidite ; 

1'' Aan hare leden den genees- en 
artsenijkundigen dienst waarborgen of 
bewijzen dat. die leden bedoelden dienst 
op cene andere wijze genieten; 

2" Aan hare leden eene vergoeding 
van Len minste één frank verzekeren, 
per dag ziekte, te rekenen ten ,,..oegstc 
van den vierden dag en uiterlijk ,·a11 den 
tienden dag, dit gedurende drie maan­ 
den, hehalve de uitzonderingen, hij deze 
wel voorzien, en bovendien verzekeren 
aan ile krarunvrouwen ecne rergoetlin~ 
van ao frank; 

H" \' oorzien in hel toezicht op <Il· 
zieken door beheerders of bezoekers, 
vrijelijk en mor ten hoogste acht jaar, 
door de al~emeenc re1·gadcri11g. en hij 
geheime stemming, verkozen onder de 
werkende leden, en op zulke wijze dat 
die toczicluhouders volkomen onal'han­ 
knlijk zijn van dP zieken, naar wier 
toestand zij mor-ten oordeelcn o·r dezen 
kunnen worden tocgdatcn lot de voor­ 
dcclcn der n~rzekcring; 

.r,.J Storten, op de wijze brpaald door 
den Algc111ec11c11 Ha:id dei· instellingen 

C. '· 

van vooruitzicht , ccne so111 van drie 
hank pn W!'l'ke11d lid of' wanrdr-n, dool' 
g('noe11ub1 Baad ;1ange110111rn, lol een 
heel rag derzr-llde so111, als \\"aarbo1·~ 
voor de uilrocring harer verbintenissen, 
bcliahc de t ijdelijkc uitzontleringen, die. 
naar eensluidend advies mu dcnzclf'dcn 
A lgc111ccnc11 Baad en den Cewcstel ij ken 
Baad der i11slrllingc11 van vooruitzicht 
1_n•hool'd, kunnen Loc~csl:iau worden 
aan de n1aatschappijcn welke andere 
persoonlijke of onroerende waarborgc•n 
aaubicdcn ; 

;>" Zijn ann~<'.sloten hij !'CJJC erkende 
houdskns Yan verzckerinu lc~c11 invali- 

<, ' 
cli Lei l. 
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Ü0 Prèter son concours au Conseil 
r<'.•gional des institutions de prévoyance 
pour la prise en subsistance on en sur­ 
veillance rles assurés do miciliés dans fa 
circonscription de la socièlé ; 

Ï" ,\"cxclul'c· aucun incrnbrc effecLil' 
avant terminé un sta(.!e de six mois au 

" ~' 
maximum, pour Ic motif ,pic cc n1c111- 
hrc aurait cessé de remplir les condi­ 
tions rcligic11scs, politiques, profcssinn­ 
nelles ou hygiéniques requises pour 
son admission.; 

8° Bésoudrc les conflits relatifs il 
l'assurance par une juridiction arbitrale 
composée, soit p:11: le Conseil rt\!;ional 
<les institutions de prévovanro, soit 
conformément aux statuts de la Caisse 
fédérale ii laq uel Ie Ja société est id Ti I ièc, 
soit de trois arhitrcs choisis, savoir, 1111 
par chacune desrloux parties en cause et 
le troisième pa1' les deux premiers, ou.: 
à déf:111t d'accord, pal' Ie j11gc de paix cl 
parmi les administrateurs de ruutualites 
étrangers au conlli 1. 

Pour le surplus, · il n'est en rien 
dérogó au_x dispositions de la loi d11 
23 juin 1891, ~••r Jes sociétés de secoui-s 
mutuels. 

L'agréation sera accordée par le Go11- 
verncruent, les Conseils l'(~gionaux cl 
le Conseil général ·des institutions 
de prévoyance entendus en leurs avis. 

Elle ne pourra ètre retirée qu'en cas 
d'infraction aux conditions ci-dessus el 
de l'avis conforme, soit d11 Conseil 1·(~­ 
gional du siège social. soit du Conseil 
général, 

H'J Hare mcdehulp verleencn aan den 
Gewestclijken .llaad der instellingen 
van ,·0<11·zorg voor het besteden of 
ourler • toezicht plaatsen . van de ver­ 
zekerden· gehuisvest, binnen het. gebied 
del' maatschappij; 

Ï" Niet é(•n werkend lid, hebbende 
ecne stage Lijd van ten hoogste zes maan­ 
den gc(•indigd, uitsluiten omdat dit. lid 
zou hebben opgehouden te voldoen aáu 
de vcrcischtcn wat betreft go(lsdien·st, 
politièk, herO('[) of' gczo1HJlic1d, tot 
zijue aa11ncrning grstcld; 

8" De geschillen betreffende verzeke­ 
rinv· oplossen door een scheidsgerecht, 
samengesteld hetzij dool' den Geweste­ 
lijld.~n Baad der i1istellingcn van vooruit­ 
ziclit, .hetzij overeenkomstig rie statuten 
der Bondskas waal'hij de rnaálseháppi.i 
is aang,'slolen, hctz i] nit drio scheids- 
1'rl'hlcrs vrrkoznn, te weten : één door 
elk vau heide betrokken partijen en de 
derde dooi· de twee eersten, of', zijn zij 
het niet cens, door den vrederecluer en 
onder de beheerders van nnuualitciten 
die vreemd aan 't geschil zijn. 

Voor 't overige wordt niet afgewe­ 
ken var: de hq>alingc11 der wel. van 
·~rn Ju11i 18!)1- op de ma:1hchappijcn. van 
onderlingen bijstand. 

A I\T. 1 ;';, 

De toelnting wordt dool' de Hcgce­ 
ring verleend, gehoord de Ocwestelijke 
Raden en den Algcmccnen Raad der· ill­ 
stellingen van vooruitzicht. 

C 

Zij niaK niet worden ingetrokken, 
tcnvij ingeval van overtreding van Î}O­ 
vcnstuande vcreischtcn en naar censlui­ 
t.end advies hclzij van clcn Gewcstclijkcu 
Ilnarl binnen welks gebic1l de maat- ,_ 
schappij haren zetel heeft, hetzij van 
den Algemccnen Baad. 
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ART. HL 

tes sociètés agrcccs remett ront, nu 
plus tard le premier dimanche de dia­ 
que trimestre, :1 chacun de leurs mem­ 
bres, une carte, qui leur sera ddivréc 
par Ic Go,ü·erncmenl ;'1 l'intcrvcntiou 
(Je la Caisse féd{~ralc à laquelle elles sont 
affiliées. Les fédérauons et sociètés assu­ 
ment la responsabilité du service de 
l'assurance pendant cc trimestre vis­ 
à-vis <les membres auxquels les cartes 
sont remises. S111· leur demande, les 
sociétés pourront obtenir des cartes 
semestrielles on annuelles. Chaque 
membre garde1'a un talon qui lui servira 
de titre vis-à-vis de hl société. 

Sur la· présenta Lion de celle carte, 
munie de la constatation des versements 
obligatoires ouvriers, Ic chef d'industrie 
chez lequel travaille l'assuré ne peut 
prélever aucune retenue sm· le salaire 
de celui-ci en vue de sa participation ù 
l'assurance. Il J apposera les timbres 
constatant les versements patronaux 
obligatoires. 

Les cartes seront, ~1 I'expiratiun de 
leur validité, transmises par la mutua­ 
lité agréée pour leurs membres au Con­ 
seil régional des institutions de pré­ 
voyance du domicile de l'assuré. 

A défaut de présentation <le celle 
carte, le chef d'industrie est tenu de 
prélever sur les salaires, dans les délais 
et conditions ù fixer par arrêté royal, 
les contributions obligatoires des ou­ 
vriers non mutualistes, et de les trans­ 
mettre au Conseil régional des institu­ 
tÎ(JOS <le prévoyance du domicile de 
l'ouvrier, avec sa propre contribution. 

:\RT. 16. 

De toegelaten maatschappijen stellen, 
11i~erlijk op den eersten Zondag van 
elk trimester, aan ieder harer leden 
eene kaart ter hand, van rege.erings­ 
wece afaeneven dooi· bemiddeling van 'û tl tl 

de Bondskas waarbij ze zijn aangeslo- 
ten. De honden en maatschappijen zijn 
aansprakelijk voor den dienst van ver­ 
zekering, gcd1irende dat trimester, ten 
aanzien van de leden aan wie de kaar­ 
ten· zijn afgegeven. Op· haar verzoek. 
kunnen de maatschappijen zcsmaande­ 
lijksche of jaarlijksche kaarten beko­ 
men. leder lid bewaart een talon, 
dienende als bewijs tegenover de maat-: 
schap pij. 

Op vertoon van deze kaart, vaststel­ 
lende de verplichte stortingen, door de 
werklieden gedaan, mag hel nijverheids­ 
hoofd hij wien de verzekerde arbeidt, 
gcene korting doen op het loon van 
dezen met het oog op zijne deelneming 
aan de verzekering. Hij plakt cr de zes. 
gels op, vaststellende de verplichte 
stortingen, door den patroon gedaan. 

De kaarten worden, wanneer ze op­ 
houden geldig Le zijn, door de toege­ 
laten maatschappij namens hare leden 
gezonden aan den Gewestelijken Baad 
der instellingen van vooruitzicht bin­ 
nen welks gebied de verzekerde is 
gehuisvest. 

Wordt die kaart niet vertoond, dan 
moet het nijverheidshoofd, binnen de 
termijnen en. op de wijze bepaald bij 
koninklijk besluit, van het loon afhou­ 
den de bijdragen waartoe zijn verplicht 
de werklieden niet beltoorende tot eene 
onderlinge maatschappij· en die, met 
zijne eigen bijdrage, doen toekomen 
aan den Gewcstclijkcn Baad der instel­ 
lingen van vooruitzicht binnen welks 
gebied de werkman is gehuisvest. 
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Le l'lu'I' d'indusu'ic en Mfaut d" rem­ 
plir ses ohlik{alions sera tenu de payer 
personnr-llement ;i l'organisme ass11- 
reur h: double ,Ic~ cntisations ducs cl 
non versées, soit p:w lui-même, soit 
par sr'.s ouvriers. Le juge de paix sta­ 
tuera :1 ,.,., égard, san,; frais. sul' la réqui­ 
sition du Co11sl'il réiional ou de la mu­ 
tualité, ou fé«lfralion intéressée, dans 
lr-s formes qui seront déterminées pa1· 
arrèlé royal. 

A1rr. 17. 

Lorsqu'une association mutualiste 
a~réée 1w satisfait 11:1s :, ses ohlizn- 
(,1 ,. 

Lions envers un memhre , •. el ui-l'i 
s'adresse nu Con~wil l'i·gional 1111i veille 
;1 re que l':u·bitra~c statutaire inter­ 
vienne et, èventur-llement , i, <·c 'IIIP l'in­ 
demnitè due soit pavée ;1 l'ayant droit 
;·1 cl,argc de la ~ar:111tic fournie par Ja 
société, saur rrx-ours a11 Couverucuu-nt 
dans· les formes et conditions déter­ 
minées p:w nrrNé roval. 

Aur. 18. 

La cotisation ohligat.oirc des ouvriers 
pour Ic service rie I'as-uruuec-umladie 
est tic (i francs par an :Ù1 mnius. 

Elle uourra t'lrc ri:duile, sur leur 
dr-mnndr, ;1 ;-{ l'r:1111·:--: 1 · pn11r 1,·s fp111111es; 
i·· pour l1·s 011ni1~rs ;·1g-1··s d1: mnius de 
-:!O :111s 011 11,:•s :m1111 Ic I '' janvier l 8;jf;, 
cl ·:·i · pour 1011:; autres ouvrier, qui jus­ 
tilieront JW ga311erq11'1111 salair« infóricur 
ii l,j f'ran!'.~ par semaine. 

Dans c,•s cas. 11) mini11111111 tir, limlcm­ 
nité jourualii-r« f'sl r{:d11il1· ;1 ;;o 1·1·11timcs 
par ,1011r. 

Komt het nijverheidshoofd zijne ver­ 
plichtingen niet na, dan is hij persoon­ 
lijk gehouden aan <le instelling die 
verzekert. te betalen het club lie! van de 
rlonr hem zelf of door zijne werklieden 
verschuldigde en niet gestorte bijdra­ 
gm. De vrederechter doet. uitspraak in 
dnl', zonder kosten, op eisch van <lep 
Gcwestelijkcu Ilaarl of vàn de betrokken · 
on,lcrlinnc maatschappij of van den b~­ 
trokken hond, in den vorm te bepalen 
hij koninklijk besluit. 

Awr. lï. 

Wan11ccr eene toc3clalcn onderlinge 
verccnieinc hare verplichtingen jegens · n o ~ o 
1·e11 lid niet naleeft, kan dil Iid zich 
wenden lot den Gcweslelijkcn Baad; 
deze zorgt ()l' \'OOI', dat, overeenkom­ 
:-;tig-· de slatnteu, de scheirlsrechlr-rlijke 
uitspraak plaats hd,h,~ en, hij vo~1:­ 
korur-nd ~er;d, dat de verschuldigde 
rcrg-ocdï11g aan den rechthebbende 
worde betaald op den waarborg , door 
de maatschappij gestort, behoudens be­ 
roep hij de lkgcc,·ing in den vorm en 
np dr wijze als hij koninklijk hcsluit is 
bepaald. 

Anr. 18. 

De bi_jclra~e. waartoe de werklieden 
zijn ,·crpliclil mor den dienst van de 
verxckerinz legen ziekte, is van Len .. ' 
minste (; frank pel' jaar. 

Zij kan, op hun vnrzouk , worden ver­ 
mi11ill'l'd lol ;J frank : 1° mor de vrou­ 
wr-n ; -z" mor tie werklieden beneden den 
leertijd van :W jaren or g-cboren vóór 
1 Januari 18:>G, en )J" vo or alle andere 
werklii-dcn di,: zouden bewijzen dat zij 
een 10011 van minder dan L, frank per 
week Ycrdic111:11. 

lu cli1' ~r\"allrn, wordt het minimum 
' van de rl:igl'lijksl'11c YPrgoeding vermin- 
. • t. • 

d,·nl lol ;;o n•nlienwn per dag. 
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· Sont d_i::;pi:llS(;s, sut· kril" d1•r11antli•, del Wordcu_,_ op hun verzoek, vrijgesteld 
toutP col1,:;a11011: . van elke h1Jdr:1gc : 

: Ir, l.Ps'1óùn-i(•J's :itiJ'.s d1· 111nin,- ck 
:1t» :ws 011 1h~ ttliis ddi,Ï :in,;; 

2" Li's don1t'stit11H's log-{·s l'i 11011nts 
' ' èhez k (·lier d'1•t1 I n·pri:--1·; 

B" Lc_s 011_,·,?:1·s 1wnsio1rn1:s 1·11 ":" 1 · a·· Di· wr-rkliedvu , 01~. pcu~iocn gc;;tcld 
de la 101 d11 ;> ,1u111 1 D 11 s111· k, p<'llSIOlh rnw·volgi· rie wet van ;> J11111 I!) t t op de 
des ouvriers 111inc·111·s; 

./4." LC\s ouvriers qui, :ig-1'.s de plus dP 
20 ans, justifieront n<· ga~n,·r 1p1-11n 
salaire inférieur ;1 12 francs par semaine. 

': Les dispensés n'ont droit qu'au ser­ 
,,iec rnédical e"t pharmar1:11Liq111: d au 
traitement da11s lts :dfo1to1·i:1, dans Ic•:-; 
limites des 1·csso11rc('~desC011s(•ils ré;-(io- 
11a11x. 

Les demandes de d•dt1clion oit dt'. 
dispense sont ail1·e-;s1•(•s, pal' l'inln1111··­ 
diaire l'l an'.<' l'avis dt1 la n111t 11alit<"· dn11l 
'louvriur rait ·p:1t·li1•, Oil s'il Ill' lait pas 
partie d'une nuuualil«. dt· l'mhuinistra­ 
Lion communale, a11 - Co11.,cil n:•~ional 
des institutions dP pn'roya111·,·. 

Anr. 1 !J. 

La cotisation obligatoire des el1t't's 
«I'iudusu-ie P'"!" le st-rvice rie I'nssu­ 
rance-maladie csl de ;; francs par· an 
cl par 011,TÏel', _y compris ceux qni sont 
dispensés du pai1·n11•11t dt' lo11l!' enlisa­ 
.tion et sans distineli.<J11 d';igP. dt• sPxc 

< 
,_ni de salaire. 

. Cette c0tisation e,-,1 ronfit·•c a(I Co11s,·il 
n'gióna].d,·s instil uli1Hh d(' pn'.·rnya11c1· 
dn domicile de rliaqt1(' 011\Tit'I;_ 

· l O l>1'. ,,,·rk liP1le11 hen eden den lerftijd 
\":111 r:; jarc11 of IHJ\l'U den lceftij1I van 
(i;> jnren ; 

i" De cli1·11stlio1lt·11 inwonende en B"e• 
,·o"d bij lid hoolil ,:111 onilnneming; 

pe11si0Pn1·1111':r mijnwerkers; 
1~·· 1)1• werk! ieden die. um-rrlan 20 ja ten 

oud zijnde, bewijzen dat zij een loon 
van minder dan 12 trank per week Yc1·­ 
dienen. 

He Hij~eslt'lclt-n hebben enkel recht 
op d1·11 g-c~n1·1·s- c11 nrtsenijkundigen 
dit'11sl, aJ:...111,•clt· op lwh:mclcling in de 
~:111:il orin, dil l,i 1111(•11 clc ~rcnzrn \":m ·de 

'- 
111iddl'l1•11 der Cc·wPstc-lijkc Baden. 

Dt• aa!I\Tag·e11 tor \"t'l'lll111clf'rin!.!'. or tot 
' u 

\TÏjslPlli11;.:: \\ord •. 11, door tusschen- 
kn111st 1.•11 llll'I ndvies vun tic onderlinge 
1naalsd1appij w:1:1rtoe de werkman be­ 
hoort, ol', i11di1·n hij niet clc,·I uitmaakt 
r:111 1·1·111· 011dcrlin~P 111aatsdwppij, van 
lwl µ_P1111'('11lelti>sl 1111r. g1·richt tot· den 
(;('\\'1':ildi.1k1·n Baad dc•r instellingen van . '- 
vnorui I zich}. 

Aur. 1 !1. 

Dl' bijdrage, waarloe de nijverhcids­ 
hoofden zijn verplicht, mor den dienst 
van rf'rz!·keri11g- legen ziekte, is van ~ ,_ 
;-~ frank pc:r jaar en per· werkman, 
rlaaro111lc•r lw~l'(·pen degcucn die zijn 
Hij1-;-rsU·ld ,·:111 de hdaling van elke 
liijdra~c 1·11 zonder otulerschcid l'an 
le!'ltijd. ,·~11, µ-esl:wlit of vau loon. 

DeZI' bijdra~e wordt Icevertrouwd 
aan •.IC'11 (;,,westelijkr11 Haad d,·r instel­ 
linur-u van v onruitz irh! binnen welks 

' ·7wbird dr- wr-rkman i:-- ~clrnisr{':-1. 
Elle ('SI t·1111iloy,-'.1', <·0111'orn1t'•11H•M( 1 Zij w11rd1. o,·cree11ko111~1ig- de sta- 

aux statuts.de l'assurance ~!'.·rée par re·\ 111tr11 ,·:111 ,h- n·rzckcri11~, ,,Pik<' .is he- 
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En ce qui concerne les ouvriers 
mutualités, la cotisation patronale est 
employée en premier lieu aux services 
médicaux, pharmaceutiques et de sana­ 
torium assumés par le Conseil régional 
d'accord avec les mutualités de son 
ressort ou à leur place; subsidiairement, 
elle est attribuée aux mutualités dont 
font partie les ouvriers en question. 
Pour avoir droit à cette répartition, les 
mutualistes fournissent au Conseil 
régional les comptes et justifications 
qu'il jugera nécessaires. 

Conseil, pour les ouvriers qui ne font I heerd dool' dien Raad~ gebruikt voor 
pas partie d'une mutualité agréée. de werklieden <lie niet deel uitmaken 

van eene toegelaten onderlinge maat­ 
schappij. 
\Y at betreft de werklieden die deel 

uitmaken van eene onderlinge maat­ 
schappij, wordt de bijdrage der pa­ 
troons in de eerste plaats gebruikt voor 
de genees- en artsenijkundige diensten, 
alsmede voor de diensten der sanatoria 
die de Gewestelijke Raad, in gemeen 
overleg met de mutualiteiten van zijn 
gebied of in~hunnc!plaats, op zich heeft 
genomen; gebeurt dat niet, dan wordt 
zij toegekend aan de mutualiteiten 
waartoe bedoelde werklieden bchooren. 
Om op deze vcrdeeling recht te hebben, 
moeten de mutualiteiten bij den Gewes- 
telij ken Raad indienen de rekeningen 
en bewijzen die hij noodig acht. 

Anr. 20. 

La subvention de l'ÉtaL en faveur de 
l'assurance-maladie est de trois francs 
par an et par assuré, y compris les 
dispensés. 

Elle est confiée · aux Conseils régio­ 
naux des institutions de prévoyance et 
gérée par eux de la même manière que 
la cotisation patronale. 

Un subside complémentaire de 1 à 
3 francs pou na être accordé, d'après les 
régles à déterminer par arrêté royal, 

_pour le service médical des assurés do­ 
miciliés à grande distance de la rési­ 
dence d'un médecin. 

ÀHT. 2-f. 

A la demande des sociétés agrééès, la 
fédération qui les groupe peut être 
substituée vis-à-vis d'elles au Conseil 
régional, en ce qui concerne le service 

ART. 20. 

De bijdrage van den Staal ten voor­ 
deele · van verzekering tegen ziekte is 
3 frank per jaar en per verzekerde, 
daaronder begrepen de vrijgestelden. 

Zij wordt toevertrouwd aan de Ge­ 
westelijke Raden der instellingen van 
vooruitzicht en door deze Raden op 
dezelfde wijze beheerd als de bij<lrage 
der patroons. 
Eene aanvullende bijlage van J tot 

3 frank kan, volgens de bij koninklijk 
besluit te bepalen regelen, worden ver­ 
leend voor den geneeskundigen dienst 
der verzekerden die op verren afstand 
van het verblijf van een geneesheer 
wonen. 

Aar. 2f. 

Op verzoek van de toegelaten maat­ 
schappijen, kan de Bond, die ze ver­ 
cenigt, te haren aanzien in de plaats 
treden van den Gev,,estelijkcn Raad, wat 
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médical, pharmaceutique et de sanato­ 
rium. Un arrêt{:royal déterminera les 
conditions :requi

1

s_es pour permettre aux 
fédérations de I;emplir ce rôle et de 
recevoir les cotisations patronales et les 
subsides des pouvoirs publics. 

TJTRE III. 

Assurance contre l'invalidité. 

AnT. 22. 

Seront agreees pour le service de 
l'assurance contre l'invalidité prévu par 
la présente loi, Jes caisses fédérales 
reconnues par Ie Gouvernement, rem­ 
plissant par disposition statutaire les 
conditions reprises atix.• numéros 1, B, 
t 6 et 7 de l'article 14, titre II, et, en 
outre, assurant aux membres invalides 
des sociétés fédérées une indemnité d'au 
moins 1 franc par jour à partir de la 
cessation des indemnités allouées par 
ces sociétés et ce jusqu'à la guérison ou 
jusqu'à l'âgé' de 6f:) ans en cas d'invali­ 
dité permanente; réglant Jes· conflits 
-relatifs à I'nssurance par une juridiction 
arbitrale composée, soit par le Conseil 
général des institutions de prévoyance, 
soit, conformément aux statuts de la 
Caisse fédérale, de manière· que le tiers 
arbitre ne fasse pas partie de la Corn­ 
m1ss1011 administrative qui serait en 
cause. 

L'agréation sera accordée ou retirée 
comme pour les sociétés primaires. 

AnT. 23. 

La cotisation obligatoire des ouvriers 
pour le service de l'assurance-invalidité 
est de 6 francs, par an. 

betreft den genees- en artsenijkundigen 
dienst en dien del' sanatoria; Een konink­ 
lijk besluit bepaalt de voorwaarden ver­ 
cischt om aan de- bonden toc te laten die 
zending te vervullen en de bijdragen.der 
patroons alsmede de toelagen der open~ 
bare besturen te ontvangen. 

TITEL Ill. 

Verzekering tegen Invaüditeit. 

AR'r. 22. 

Worden toegelaten tot den dienst van 
verzekering tegen invaliditeit, bij deze 
wet voorzien, de door de Regeering 
erkende bondskassen die, bij bepaling 
in hare statuten, voldoen aan de ver­ 
eischten gesteld in nummers 1, 3, 4, 6 
en 7 van artikel 1/i, titel II, en die boven­ 
dien aan de invalide leden der verbon­ 
den maatschappijen Waarborgen eene 
vergoeding van ten minste ,J frank per 
dag~ te rekenen van het ophouden der 
vergoedingen, door die maatschappijen 
toegekend en dat tot aan de genezing 
toe of tot den leeftijd van 65. jaren 
ingeval van bestendige invaliditeit; die 
de geschillen betreffende de verzekering 
regelen door een scheidsgerecht, samen­ 
gesteld hetzij door den Algerneenen 
Raad der instellingen van voorintzicht, 
hetzij, overeenkomstig <le statuten der 
Bondskas, op zulke wijze <lat de derde 
scheidsrechter niet deel uitmake van 
het in de zaak betrokken Bestuur. 

De toelating wordt verleend ofinge­ 
trok ken zooals voor de primaire maat­ 
schappijen. 

AnT. 23. 

De bijdrage, waartoe Je werklieden 
zijn verplicht voor den dienst van verze­ 
kering tegen invaliditeit, is 6 frank 
per jaar. 
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Elle pourra être réduite, s111· leur 
demande, i1 :1 francs, poul' les nièmes 
catégories qne dans l'assurance-mala­ 
die. 

Dans ces cas, le minimum de I'irulem­ 
nitè journalière peut ètre porté aussi à 
;:iO centimes par jour. 

Sont dispensés, de mèrne, de toute 
cotisation, les catégories de travailleurs 
qui peuvent ètre dispensés du paiement 
de la cotisation <le I'ussurance-maladie, 
et avec les mêmes conséquences. 

Les demandes de réduction 011 de 
dispense sont traitées de même que 
pour l'assurance-maladie. 

A,rr. 2,i. 

Les règles fixées pour le paiement et 
l'emploi de la cotisation patronale dans 
l'assurance-maladie seront applicables à 
l'assurance-i nvalidité, sauf que les caisses 
fédérales preuncn l la place des m utual i­ 
tés primaires. 

Zij kan, op hun v'e'rzoek, worden 
verminderd tot 3 frank voor dezelfde 
soorten als die vermeld bij de verzeke­ 
ring tegen ziekte. 

In <lat geval kan het minimum van 
de dagelijksehe vergoeding insgelijks 
worden gebracht op 50 centiemen 
per dag. 

Zijn eveneens Vl'ijgesteld van elke 
bij,lrage de soorten werklieden die 
kunnen worden vrijgesteld van de beta­ 
ling der bijdrage voor verzekering legen 
ziekte, en dat met dezelfde gevolgen. 

De aanvragen tot vermindering of tot 
vrijstelling worden op dezelfde wijze 
behandeld als die bij de verzekering 
tegen ziekte. 

AnT. 2/L 

La cotisation obligatoire des chefs De bijdrage, waartoe de nijverheids- 
d'industrie pour le service de l'as- hoofden zijn verplicht voor den dienst 
surancc-invaliditè sera de 8 francs van verzekering tegen invaliditeit, is 
dans la même ètenrlne que pot1r I'assu- 3 frank en dat in denzelfden omvang 
rance-maladie. als voor de verzckeri ng tegen ziekte. 

Toutefois, elle ne sera exigible qne Zij is echter eerst invorderbaar, wan- 
lorsque les charges. imposées aux chefs neer de lasten, aan de hoofden van 
d'industrie en \'IIC des mesures transi- nijverheid opgelegd met het oog op de 
toires déterminées ci-après pour l'assu- overgangsmaatregelen, hierna bepaald 
rance contre la vieillesse permettront voor de verzekering tegen ouderdom, 
de distraire le montant de la cotisation zullen toelaten het bedrag van de 
d'invalidité des versements patronaux bijdrage voor invaliditeit af le houden 
temporairement obligatoires en vue des van de stortingen waartoe de patroons 
pensions ouvrières. · tijdelijk zijn verplicht met het oog op 

het pensioen der werklieden. 
ln arrète royal J)l'ÎS de l'avis con-1 Een koninklijk besluit, genomen naar 

forme <lu Conseil supérieur des institu- eensluidend advies van den Algemeenen 
lions de prévoyance déterminera la date Raad der instellingen van vooruitzicht, 
de cc transfert. zal den datum bepalen waarop die over­ 

dracht moet geschieden. 
De regelen, bepaald voor de betaling 

en het gebruik van de bijdrage der 
patroons in de verzekering tegen ziekte, 
zijn van toepassing op de verzekering 
tegen invaliditeit, behalve dat de Bonds­ 
kassen in de plaats van de primaire on­ 
derlinge maatschappijen komen .. 
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Les articles 16 et -17 sont applicables 
de même à l'assurance-invalidité. 

AnT. 2S. 

La subvention de l'État en faveur <le 
l'assurance-invalidité est de 4 francs 
par an et par assuré y compris les dis­ 
pensés. 

· Elle est remise aux Conseils régio­ 
nam: ou aux caisses fédérales, moyen­ 
nant les conditions à déterminer par 
arrêté royal. 

TJTRE IV. 

Assuranoe contre la vieillesse. 

A1rr. 26. 

De artikelen t6 en i7 zijn eveneens 
van toepassing op de verzekering tegen 
in validi lei t. 

ÀR'f. 25. 

De toelage van den Staat ten voor­ 
decle van verzekering tegen invaliditeit 
is 4- frank per jaar en per verzekerde, 
daaronder begrepen de vrijgestelden. 

Zij wordt, op <le bij koninklijk be­ 
sluit te bepalen voorwaarden, afgegeven 
aan <le Gewestelijke Raden of aan de 
Bondskassen .. 

TITEL IV. 

Verzekering tegen ouderdom. 

Â.RT. ,26. 

Les associations mutualistes recon- De erkende ,·ereenigingen van onder- 
nues qui servent d'intermédiaires pour lingen bijstand, door welker tusschen­ 
l'affiliation <le leurs membres à la Caisse komst de aansluiting van hare leden bij 
générale de retraite sous la garantie de· de Algcmeene Lijfrentekas onder waar­ 
l'État en justifieront sur la carte qui borg vanjden Staat geschiedt, moeten 
doit être présentée trimestriellement het bewijs van deze verrichting geven 
par chaque membre au chef d'industrie, op de kaart die, om de drie maanden, 

· door elk lid moet worden vertoond aan 
het] nijverheidshoofd. 
Wordt de kaart niet vertoond of dat 

bewijs niet ingchracht, dan moet het 
nijverheidshoofd de stortingen, waartoe 
de werklieden zijn verplicht met het 
oog op hun pensioen, afhouden en 
overmaken op dezelfde wijze en onder 
dezelfde aansprakelijkheid als voor de 
verzekering tenen ziekte en tegen invali- . V b 

diteit. 

A défaut de présentation de la· carte, 
011 à défaut de cette justification, Ie chef 
d'industrie est tenu de prélever et de 
transmettre les versements obligatoires 
des ouvriers en vue de leur retraite, <le 
la mème manière et sous la mèmc res­ 
ponsabilité que pour les assurances con­ 
tre Ia maladie et l'invalidité. 

A11T. 2i. 

La cotisation obligatoire des ouvriers 
pour la retraite est de 6 francs par an : 
elle est. transmise à la Caisse générale 

Art. 2i. 

De bijdrage, waartoe de werklieden 
zijn verplicht voor het pensioen, is 
ü frank per jaar : zij wordt aan de 
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par les bureaux et agences chargés <le 
ce service. 

Elle pourra être réduite, sur leur 
demande, à a francs : 

JO Pour les femmes; 
2° Pour les ouvriers âgés de moins 

de If"> ans; 
3'' Pour tous autres ouvriers qm 

justifieront. ne gagnet· qu'un salaire 
inférieur à ·l 5 francs pat· semaine. 

Sont dispensés <le toute cotisation, 
les ouvriers âgés Je plus de 65 ans, et 
les ouvriers pensionnés avant cet àge en 
vertu de la loi du 5 juin rn 11 sur les 
pensions des ouvriers mineurs. 

La réduction el la dispense sont 
accordées par le Conseil régional. 

AnT. 28. 

Les chefs d'entreprise ne sont pas 
tenus de contribuer à la formation des 
pensions <le leurs ouvriers, sauf cc qui 
est établi ci-après pour 13 période tran­ 
sitoire. 

ART. 29. 

La subvention de l'État en faveur <le 
l'assurance-vieillesse est déterminée 
conformément aux lois du -lO mai HJOO 
et du tj juin HlH. 

TITRE V. 

Algemccne Kas gezonden door de kan­ 
toren en agent:,;chappen die met dezen 
dienst zijn belast. 

Zij kan, op hun verzoek, worden ver­ 
minderd tot 3 frank : 

1° Voor de vrouwen: 

2'' Voor de werklieden beneden den 
leeftijd van ·l 5 jaren ; 

3° Voor alle andere werklieden die 
bewijzen dat zij een loon van minder 
dan 15 frank per week verdienen. 

De werklieden hoven <lcn leeftijd van 
65 jaren zijn nijgestcld van elke 
bijdrage, alsmede de werklieden . die 
vóór dezen leeftijd op pensioen zijn 
icsteld ingevolge <le wet van · 5 Juni 
1 H·I f op de pensioenen der mijnwer­ 
kers. 

De vermindering en de vrijstelling 
worden toegestaan door den Gewestc­ 
lijken Raad. 

ART. 28. 

De hoofden van onderneming zijn 
niet gehouden hij te dragen in het ves­ 
tigen van de pensioenen hunner werk­ 
lieden, behalve wal hierna is bepaald 
voor het overgangstijdperk. 

ART. 29. 

Oc toelage van den Staal ten voor­ 
deele Yan verzekering tegen ouderdom 
wordt bepaald overeenkomstig de wetten 
van tn Mei 1900 en Yan t>Juni 19H. 

TITEL V. 

Mesures transitoires en faveur des j Overgangsmaatregelen ten voordeele 
pensions de vieillesse. van de ouderdomspensioenen. 

ArlT. 30. ART. 30. 

Des subventions _seront accordées an-1 Toelagen worden ieder jaar, tol tn3~ 
nucllement par l'Etal jusqu'en mat> 

1 
inbegrepen, door den Slaat verleend 

inclusivement aux fédérations mut1ia-: aan de onderlinge bonden die eene 
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listes qui auraient organise une caisse 
spéciale temporaire en vue d'accorder 
des allocations annuelles à leurs mem­ 
bres nés avant 187 i. 

Ces subventions seront · proportion­ 
nelles aux cotisations des membres 
effectifs, bénéficiaires ou non des avan­ 
tages de ces caisses spéciales : le mon­ 
tant en sera fixé chaque année par la 
voie budgétaire et leur attribution sera 
soumise aux conditions à déterminer 
par arrêté royaJ. 

ART. 31. 

tijdelijke bijzondere kas zouden hebben 
opgericht met het doel jaarlijksche 
vergoedingen toe te kennen aan hunne 
vóór f 871 geboren leden. 

Deze legemoetkomingen zijn geëven­ 
redigd aan de stortingen der werkende 
leden, hetzij dezen al dan niet de voor­ 
deelen van die bijzondere kassen genie­ 
ten : het bedrag daarvan wordt elk jaar 
bepaald door de Begroeting en de toe­ 
kenning onderworpen aan de bij 
koninklijk besluit te bepalen vereiseh­ 
ten. 

ART. 31. 

Les chefs d'industrie sont tenus de De nijverheidshoofden zijn verplicht, 
verser annuellement au fonds spécial ieder jaar, tot i 935 inbegrepen, in het 
des dotations pour les pensions de vieil- bijzonder fonds der begiftigingen voor 
Jesse et jusqu'en 1935 inclusivement de ouderdomspensioenen te storten eene 
une somme de 6 francs par ouvrier som van 6 frank per werkman, door 
qu'ils occupent. hen gebezigd. · 

Dès que la situation du fonds spécial Zoodra de toestand van het bijzonder 
le permettra, une somme de 3 francs fonds het. veroorlooft, wordt eene som 
sera distraite de cette cotisation et van 3 frank afgetrokken van die bij­ 
attribuée. aux organes de l'assurance- 1 drage en toegekend aan de instellingen 
invalidité' comme il est dit à l'articlc2IL I voor verzekering Legen invaliditeit, zoo- 

! als is gezegd in artikel 2lt-. 
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